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RÉPONSE
A une Adresse de l'assemblée législative à son excellence le gouverneur-général, datée le 31 du mois dernier, priant son excellence de faire mettre devant la chambre “ Copies de toute la correspondance qui peut avoir été échangée entre “ aucun membre du gouvernement et le surintendant en chef de l'éducation, “ dans le Haut-Canada, au sujet du bill des écoles ou au sujet de l'éducation “ en général, ou entre aucun membre du gouvernement et toute autre personne “ dans le pays, sur le même sujet, ayant un caractère officiel.”
Par ordre,
J. LESLIE, Secrétaire.
Bureau du Secrétaire Provincial, Toronto, 5 juin, 1860.
Coprs.) ç BUREAU D'ÉDUCATION,
Toronto, 5 juin, 1850.
MONSIEUR
J’ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre du 4 du courant, me demandänt copies de la correspondance officielle qui a eu lieu entre aucun membre du gouvernement et moi-même au sujet de la loi des écoles élémentaires, dans le Haut-Canada, et de l'éducation en général.
Je transmets ci-joint copies de toute la correspondance que j’ai jamais eue avec aucun membre du gouvernement au sujet de notre loi des écoles, et dans l'intérêt de l'éducation en général.
Les documents numérotés sept n'étaient pas strictement officiels, mais comme ils sont d’une “nature officielle,” et qu’ils ont été lus comme tels par le membre du gouvernement, — et comme je ne désire retenir aucune communication de quelque description que ce soit que j'aie reçue au sujet de la loi des écoles, et comme la publication de ces papiers a été désirée par toutes les parties intéressées, je vous les transmets volontiers parmi les documents ci-joints.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très obéissant serviteur, E. RYERSON.
L'honorable JAMES Less, Secrétaire de la province,
Toronto.
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PAOB, Oct. 14, 1848, | Rapport général sur la loi des écules, et remarqueu exblicatives accompagnant un de bill, établissant de nouvelles dispositions pour l'amélioration du système des écoles élémentaires dans le Haut-Canada, avec un appendice contenant les documents suivants 1
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No, 1, (1.) Charge du surintendant de district des Écoles élémentaires, (2.) Dificultés et salaires des surintendants de district , ..,,,,, 4, eeosssuves 9
No. 3, Pouvoirs du surintendant de l'Etat, et du surintendant en chef des écoles dans les Etats-Unis ot dans le Haut-Caneda, comparés, . .. 464. see 11
No. 3, Bureaux d'éducation dans les divers pays, leur origine, constitution et objets .....,,,.,,.,,,.,,, 14
No. 4. Copie du mémorial du conseil municipal du
| district de Gore à l'assemblée législative, au sujet de
| l’école normale et de l’acte des écoles, 9 Vic., ch. 20,
daté le 10 novembre, 1847 ..,,,,,,.,...ssoosse 18
| No, 5. Copie des délibérations du conseil municipal
| du district de Colborne, en réponse au mémorial précé-
| dent du conseil municipal du district de Gore à l’assemblée législative au sujet de :‘£ducation des écoles élé-
mentaires, datées le 8 février, 1845, . ...ssoocve 19
No. 6. Copie de la lettre du surintendant en chef des écoles pour le Haut-Canada au secrétaire de la province, expliquant et recommandant le projet original de l’acte des écoles élémentaires, 9 Vic., ch. 20, transmis le 3 mars, 1846...,,,,,,,,, ses ssoourourose 20
No. 7, Copie d’une lettre du surintendant en chef des écoles pour le Haut-Canada au secrét ‘*e de la province, expliquant et recommandant le projer ‘riginal de l'acte d’amendement des écoles élémentaires, (relativement aux cités et villes, etc.,) 10et 11 Vic., ch. 19, transmis le 27 mars, 1847... soso 25
| No. 8. Copie d’une lettre du surintendant en chef | des écoles du Haut-Canada au secrétaire de la province, soumettant les moyens de mettre à effet la dixième clause | de l'acte des écoles élémentaires, 9 Vic., ch. 20, qui | oblige le surintendant des écoles ‘ à employer tous les
| moyens légitimes en son pouvoir pour recueillir et
| répandre les informations au sujet de l'éducation en
| général parmi le peuple du Haut-Canada,”? au moyen
| d’un Journal d'Education et des visites officielles du
! surintendant en chef dans les divers comtés du Haut-
| Canada, datée le 29 décembre, 1840... cs. 30
Lo secrétaire de la province! II, | Oct. 19, 1848. | Accuse réception des remarques explicatives et du projet
au surintendant en chef des! . | de bill précédent établissant de nouvelles dispositions écoles. | pour améliorer le système des écoles élémentaires dans
le Haut-Canada, avec appendice. ...,....,,,.,,,, 31
Le surintendant en chef des! IT. | Fév. 23, 1840. Remarques explicatives additionnelles accompagnant le écoles au secrétaire de la pro- | projet de bill établissant de nouvelles dispositions pour vince. améliorer le système des écoles élémentaires dans le Haut-Canada , 4... ssoscsooees 31
Le secrétaire de la province, TV. | Mars 3, 1849. Accuse réception des remarques explicatives additionau surintendant en chef des nelles avec le nouveau projet de bill établissant de €coles. | nouvelles dispositions pour l’amélioration du système des écoles élémentaires dans le Haut-Canada....,, 36
iv CÊDULE DE LA CORRESPONDANCE,
LL No, | DATE, SUJET.
rom Le surintendant on chef des, V, Mai 19, 1849, | Remarques du surintendant en chef des écoles sur le Écoles au secrétaire de la pro-| nouveau bill des écoles j nur le Haut-Canada, [19 Vic, vince, | chap, 83] (introduit dans l'assemblée législative par | l'honorable Malcom Cameron,) avec un sppondies | contenant, dans deux tableaux statistiques, le résultat des opérations de l'acte des écoles élémentaires, 9 Vict., chap. 20, depuis qu’il a été passé en 1846-7, 96
Lo secrétaire do la province! VI. Mai 4, ‘ au surintendant en chef des Ccoles,
| Accus réception des remarques précédentes sur lo nou-
| veau bill dos écoles, avec appendice, , 00000 47 Le surintendant en chef ») VIL.
écoles à l'hon, Robert Baldwin,
M. P. P., procureur-général ouest,
Juill, 14, “ Note préliminaire accompagnant une lettre contenant
| des remarques sur le caractère et les tendances du nouvel acte des écoles pour le Haut-Canada, 12 Vict., chap. 83 0000000000 00000000000000000000 À7
Le surintendant en chef des/ VIII, Juill, 16, ‘
| Remarques et recommandations dans le but d'introduire écoles au secrétaire de la pro- |
des bibliothèques d'écoles dans lo Haut-Canada.... 56
vince.
Le secrétaire de la province! IX.) Juill 20, ‘ au surintendant en chof Ccolos,
Accuse réception des remarques ot des recommandations précédentes, au sujet des bibliothèques d'écoles, ,.,, 57
Remarques et suggestions relativement à la mise à effet
du nouvol acte des écoles pour le Haut-Canada, 12
Le surintendant en chef des! X.| Déc. 7, ‘ écoles au secrétaire de la où
vince. Vice, chap, 89,4, 40e ovossosooece 57 Le secrétaire de la province! XI) Déc. 15, “ | Réponses aux remarques et suggestions précédentes,
au surintendant en chef des déclarant que son excellence approuve les suggestions
écoles. pour mettre à effet le nouvel acte des écoles, ‘3 Vict.,
|| be Mischa indenesre io senoacee 0e Le surintendant en chef des| XIL. |Avril24, 1850.| Lettre priant son excellence le gouvernour-général de
écoles au secrétaire de la p- vouloir bien sanctionner la tenue des instituts d’institu-
vince. | | tours dans les divers comtés du Haut-Canada,.,,,., 60
Avril25, ‘ |Réponse à la lettre précédente, sanctionnant la tenue
Le secrétaire de la province XIII, des instituteurs dans le Haut-Canada..,.,,,,,,,,, 60
au surintendant en chef des| écoles. |
ERRATA
Dans la première colonne de la première page, quarante-septième ligne du rapport, au lieu de “ je me suis contenté de recueillir et examiner," lisez “je ne me suis pas coutenté seulement de comparer et examiner."
Dans la seconde colonne de la sixième page, cinquante-quatrième ligne de la colonne, au lieu de il u'y en avait pas nne seule dans les villes incorporées," lisez # il n'y avait pas une seule ville incorporée daus ce district."
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LA LOI DES ECOLES DU HAUT-CANADA
Coris d’un rapport de la loi des écules, et remarques Pr Ag nc 14 un projet de bill établissant d'autres dispositions pour améliorer le syslème des écolrs élémentaires.
(Copie.) Bunsau p'Évucarion, Tosonro, 14 octobre, 1848,
Monsisun,-— Conformément aux exigences de l’acte des écoles élémentaires, 9 Wict, chap, 20, sect, 2, clause 11, j'ai l'honneur de transmettre ci-joint, pour la considération du gouverneur-général en conseil, les suggestions qui, d'après mon expérience et les recherches que j'ai fuites, m'ont paru nécessaires pour amé Eu y 1 système (les écoles élémentaires dans le Haut-
anadu,
Le 27 mars, 1846, j'ai eu l'honneur de soumettre, avec les explications nécessaires, le projet original de l'acte des écoles, 9 Vict., chap. 20 ; et le 3 mars, 1847,
j'ai eu l'honneur de soumettre, accompagné de remar- |
sg qui y avaient rapport, lo projet original de l'acte €
communications se trouvent à l'appendice 6 et 7. Si la législature eût passé ces projets d'actes en la forme v. avaient 616 soumis, je ne me verrais pas obligé de troubler de nouveau le gouverneur en offrant des suggestions que je me crois tenu de soumettre, Mais pendant que ces bills étaient devant la législature, on y a introduit veaucoup de changements qui ont causé des embarras immenses et beaucoup de mécontentement lorsque l'acte des écoies élémentaires est venu en opération dans le Haut-Canada, Un mot ou une phrase
changée, omise ou ajoutée, peut quelquefois détruire |
toute l'harmonie d’une mesure à un point que les personnes qui l'ont préparée peuvent seules concevoir. C’est ainsi que quelques-uns des détails des actes des
écoles élémentaires en question ont perdu toute leur !
importance ou sont devenus défectueux etembarrassants. Si l’on venait à douter de la convenance et de la nécessité de continuer quelques-unes des dispositions de la loi actuelle où d'adopter celles que j'ai l'honneur de soumettre dans le projet ci-annexé du bill des écoles, je serai heureux de comparaître devant tout comité ou
commission d'enquête qui pourra être nommé pour |
s’enquérir du sujet
Avant de donner les raisons qui m'ont engagé à son- | mettre les dispositions contenues dans le projet de bill |
ci-joint, je pense qu’il est à propos de parler des moyens
que l'on a li pour constater jusqu’à quel point |
la loi des écoles actuelle était adaptée aux circonstances du pays et les objections qui peuvent avoir été soulevées contre quelques-unes de ses dispositions,
Je n'ai rien négligé pour obtenir les informations les plus complètes, les plus pratiques et les plus certaines sur les dispositions de la loi des écoles élémentaires pour le Haut-Canada. Pour cela, je me suis contenté de recueillir et exmniner toutes les lois d'écoles él6mentaires d’un grand nombre de pays, et de faire des recherches sur leur manière d'opérer, mais j'ai fait des
es écules, 10 et 11 Vict., chap, 19, Copies de ces |
| recherches minutiouses et étendues au moyen de corres- | pondances ot consultations personnelles a ec les divers | distriets du Haut-Canadn, Deux des sujets sur lesquels | j'ai demandé des avis à chacune des assemblées des
écoles de district auxquelles j'ai assisté l'automne der-
nier, sont :
lo, De répondre à toutes les questions qui peuvent être faites et donner toutes les explications que l’on qe demander au sujet des diverses dispositions de la oi des écules élémentaires,
20, Examiner toutes les suggestions que l’on peut faire pour l'améliorer.
Aussi, les dispositions de l'acte des écoles furent, après avis publics, discutées dans les assemblées pu- Ligues tenues dans les divers districts du Haut-Canada ; | et l’on vit dans ces occasions plusieurs personnes qui avaient figuré dans les journaux comme désapprouvant | l'acte des écoles, d'autres qui y avaient opposé des objections ou qui avaient des questions à soumettre sur les dispositions de la loi, Mais, j'ai trouvé que dans la plupart des cas on objectait à des dispositions que l’on avait prêtées ou supposées bien erronément à l’acte des écoles, et que lorsque les dispositions de cet acte | furent mieux connues et dépouillées «les fausses cou- | leurs dont on les avait revètues, À peine ai-je trouvé |uue seule assemblée publique dans le Haut-Canada qui ait été disposée à y objecter ou à désirer autre chose | que cette extension de pouvoirs que je demande en fa- | veur des syndics et des conseils dans les dispositions du | projet de bill ci-annexé ot que j'ai déjà soumis à la considération favorable du gouverneur-général en conseil, Je ne connais pas de lois dans le Haut-Caunada auxquelles le peuple ait fait subir plus d'épreuves, cet il n’y a pas une seule de ces assemblées publiques où l'on n'ait passé où même proposé une résolution condamnant la loi des écoles ou objectant à quelques-unes de ses principales dispositions.
Je pense qu'il est bon de renvoyer aussi aux délibérations des divers conseils du district + sujet, Ily | a environ un an, l’on chercha, par une lettre circulaire
adressée aux conseils de district du Haut-Canada, à obtenir d'eux une opinion défavorable à la loi des l écoles; mais l'on ne réussit point parce qu’une majorité des trois quarts des conseils ne fit aucun cas de l’appel qu’on leur faisait ou ne s'exprima pas en faveur d'aucun changement dans la loi. Dans la première section de mon rapport annuel sur les écoles pour 1847, j'ai exposé les circonstances qui ont produit le mécontentement qui a existé dans les districts de l'Ouest etde Dalhousie, mécontentement qu'aucune loi d'école ne peut appaiser, et que les conseils seuls et le progrès de l'éducation peuvent faire disparaître, Il n’y a pas un seul conseil qui se soi plaint de la manière dont le surintendant provincial a administré la | loi, On peut aisément s’expliquer Pallusion peu favo- | rable que le conseil de district de Bathurst a fait à | mon adresse, par le fait que le conseil de ce district n’a | pu prélever la moitié du fonds des écoles pour 1845, | et que le surintendant provincial insiste À ce que le conseil du district de Bathurst devrait se soumettre à une audition qui avait été remplie par les autres | conseils de district dans le Haut-Canada, comme la loi © les y obligeait,
At
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Dans un ou deux cas, l’on a soulevé des objections contre la charge et les pouvoirs du surintendant provincial des écoles ainsi qu'à la charge de surintendant de district et à létablissement d’une école normale. Quant à l’école normale, je ne pense pas qu'il soit à propos d'ajouter rien à ce que j'ai déjà dit à ce sujet dans mon rapport annuel. Quant à la charge de surintendant de district, je prends la liberté de renvoyer à l'appendice à ce rapport No. 1. On ne peut pas supposer que tous les conseils de district ont été également heureux dans leurs choix et leurs nominations aux emplois, et par conséquent l’on n’en a pas éprouvé toute l'utilité dans tous les districts. Mais je doute que dans tout le système des écoles il y ait une charge plus importante; et c’est sous ce point de vue qu'elle est considérée dans les districts où les écoles ont fait les plus grands progrès et où la charge est remplie par des personnes zélées et possédant l’expérience et les qualifications nécessaires,
Quant à la charge et aux pouvoirs du surintendant provincial, je me contenterai de renvoyer à l’appendice ci-joint No, 2, où l’on dunne au long l’exemple et les lois des Etats voisins à ce sujet. Mais je pense qu’il est à propos de remarquer ici que bien que, durant les trois dernières années, j'ai eu à décider plusieurs
centaines de sujets de plainte, de représentation et |
d'appel, résultant du fonctionnement du dernier acte des écoles et de l'introduction du présent, l’on n’a avancé où allégué aucun cas où j'ai exercé les pouvoirs de ma charge d’une manière inconvenable où in-
juste. Il n’y a probablement pas dans la province un |
tribunal dans lequel on n'ait disposé de plis de cas de doute et de differends depuis le mois de janvier, 1846, que dans le bureau d'éducation du Haut-Canada, qui forme pour ainsi dire un tribunal d'équité chargé di décider en appel toutes les questions qui ressortent d’un système qui comprend tous les conseils de district, de cité et ville, près de 3000 instituteurs, 9000 syndics, outre un nombre immense d'autres personnes intéressées; et le fait que le gouverneur-géréral en conseil n’a renversé aucune de ces décisions ou même n’a eu à décider que dans deux appels qui en avaient été interjeté est une preuve suffisante de la justice qui a caractérisé ces décisions et la manière dont elles ont été communiquées aux parties intéressées. Je pense qu'il n'est que juste de remarquer ici qu'autant que je puis le savoir, il n’y a pas un seul des divers règlements qui ont été préparés dans le bureau d'éducation, tel que requis par la loi pour l’organisation et la régie des 6coles élémentaires en vertu de la loi actuelle, dont on ait appelé ou auquel on ait objecté comme étant injuste ou inutile. Et je nai vu manquer aucune des mesures qu’il a été de mon devoir de soumettre pour l'établissement d'une école normale, et dans les recommandations que j'ai faites au sujet des officiers, outre les demandes qui m'ont 61€ faites tous les jours sur le fonctionnement et les affaires de la dite institution et le travail et la responsahilité volontaire que je me suis imposés en publiant tous les mois le Journal d'Education.*
Comme l'on a objecté aussi dans un cas aux pouvoirs, aux relations et aux devoirs du surintendant en chef des écoles et du bureau d'éducation, je renvoie à l'appendice No. 3, où l’on donne tout au long les exemples et les usages des pays qui ont fourni le système d'éducation. On y verra pareillement que la charge de ministre de l'instruction publique en Prusse n'a pas été une charge politique depuis 1817, et que le chef du département de l'instruction primaire ou des écoles élémentaires en France n'a jainais 616 une charge politique.
* Pour les moyens d'établir c jaus le Haut-Cauada, voir app
urnal et visiter les divers districts No. #,
ESSAI TEE LED
Quant aux mesures que l’on croirait devoir adopter relativement à la charge de surintendant des écoles du Haut-Canada où de lu personne qui la remplit, je n’ai rien à dire; mais j'ai cru que ce n’était rien moins | qu’un acte de justice envers moi que de faire les re- | marques et les observations qui précèdent. Les statis- | tiques que renferme mon rapport annüel prouve assez lce qui a été fuit sous l'administration de la loi des écoles actuelle ; et il est digno de remarquer que dans les districts où les écoles ont fait le plus de progrès et | où l’on a manifesté le plus grand intérêt à les améliorer et les élever, les conseils municipaux se sont formellement opposés à toute proposition qui aurait pour | but de changer les dispositious de la oi des écoles. Ceci a été fait par les conseils municipaux des districts ! de Midland, Colborne, Simeue et Niagara. Siles dispositions de la loi des écoles étaient inutilement compliquées où ambigues, où l'aurait indubitablement | découvert dans ces districts comme dans les autres, | J'ai apprisque, dans les conseils municipaux des districts de Johnstown, Prince Edward, Victoria, Talbot et Huron, la circulaire contre la loi des écoles n'avait pas | même €t€ prise en considération. Je n'ai rien appris | À ce sujet des conseils as districts de l'Est, des Outaouais, de Wellington et de London, Dans le district de Brock, le conseil municipal adopta bien à la hâte dans une session une résolution générale tout-à-fait défavorable à la loides écoles: mais à la session suivante, lorsque le sujet fut porté devant le conseil, dans une proposition qui avait pour bui de faire adopter le mémorial du conseil du district de Gore contre la loi des écoles, le moteur, après discussion complète retira sa proposition, vu que le conseil refusait à l'unanimité de la recevoir. Durant la session du conseil de district de Home du mois de janvier dernier, un mémorial adressé à la législature contre les dispositions de la loi des écoles fut adopté en comité ; mais dans la session suivante de juin, après avis donné et temps fixé pour le prendre en considération, il fut abandonné du consentement général,
Comme le mémorial du conseil du district de Fome a été retiré, (bien qu’il ait eu une grande circulation et qu’il ait été bien commenté,) et comme les principaux objets qu'avait en vue le mémorial du conseil du district de Bathurst se trouvent renfermés dans le projet de bill ci-joint, il ne s'agit plus que de parler des deux mémoires contradictoires des districts de Gore et de Celborne ; et comme le dernier contient toutes les remarques qui, suivant moi, peuvent être faites relativement au premier, je les reproduis tous deux dans Pappendice Nos, 4 et 5,
Ces faits indiquent suffisamment l'opinion formée de la partie la plus éclairée de la population relativement aux dispositions générales de l'acte des écoles, opinion fondée sur une étude et une expérience réelle et non sur des théories spéculatves ou les mouvements de la passion. Une loi dont le but est de dissiper l'ignorance rampaute et égoïste, d'élever la société par des règlements efficaces où par une taxe où cotisa- Uon imposée sur le peuple, n'a jamais été etne sera jamais populaire pour l'ignorant égoiste où indifférent, Toutes les lois doivent, au moins pour uu temps, être maintenues par l’influence conjointe du gouvernement et de la partie intelligente et industrieuse de la société. Dans ces cas, il est toujours au pouvoir du gouvernement de faire pencher la balance en faveur de l’éducation où de l'ignorance, Comme les vues et les intenüons du gouvernement actuel relativement à la loi des écoles ont donné lieu à bien des doutes et bien des représentations, les difficultés qu'il y avait déjà à la faire fonctionner ont augmenté, et les personnes qui s’en
| étaient déclarés les ennemis n'ont pas manqué d’user | de tous leurs efforts pour en paraliser l'autorité et en | entraver le succès,
ES
ir adopter | écoles du lit, je n'ai rien moins ire les re- Les statis- UVE assez la loi des "que dans progrès et es umélio- > sont forurait pour les écoles.
» districts Si les disnent comtüblement cs autres, xx des dis.
, Tulbotet avait pas ien ns des Outale district à la hâte tout-à-fait Ssion Su inseil, dans adopter le tre la loi ète retira inanimité le district mémorial s de la loi la session fixé pour : du con-
de Home irculation es princiu conseil s dans le de parler s de Gore nt toutes ites relaeux dans
1 formée relative- :s écoles, ce réelle ivements dissiper à société Du cotisatne sera difiérent, nps, être rnemenit société, ouvernel’éducaes intena loi des bien des léjà à la qui s’en 6 d'user té eten
ce DIRES
Le seul allégué que l’on ait fait contre les détails de la loi des écoles, c’est qu'ils sont ‘ trop compliqués,?”
mais on ne me l’a jannis démontré, et l’on n’a jamais proposé de remède. Je nai même jamais vu ni entendu dire en quoi consiste “cette trop grande complication,” ni comment on peut y remédier, J'ai entendu dire d’une manière bien vague que “les devoirs des syndics sont trop compliqués,” et pour ceux qui ont point examiné le sujet l’assertion peut passer pour un argument, Mais en demandant à celui qui faisait l’objection (comme je l'ai fait dans diverses assemblées publiques) si lon ne devait pas conserver la charge des syrélles dans le mécanisme de la loi des écoles et si les syndics ne devaient pas, 1° employer
un instituteur ; 2° imposer et prélever des taxes, et | tirer sur le surintendant de district pour le salaire de |
Pinstituteur ; 3° veiller à ce que la maison d'école soit en bon ordre et bien chauffée; 4° veiller à ce que les €coles aient des livres convenables ; 5° fournir leurs rapports annuels et un état du nombre d’enfants qui fréquentent leur école afin d’avoir la part qui leur revient dans le fonds des écoles; 6° convoquer les assemblées pour l'élection des personnes qui doivent leur succéder? La réponse tait toujours dans Paffirmative, sans exception, et ma réponse a toujours €té ct
est toujours que ce sont là tous les devoirs que la loi |
impose aux syndics, eten conséquence ces devoirs sont en aussi petit nombre et sont aussi simples qu’ils peuvent l'être dans un bon système d’éc-les. Et pour faciliter les syndics dans l’exécution eurs devoirs, on leur transmet des formules et des instructions bien claires.
Il est vrai qu'avec tous ces avantages un grand nombre de syndics ne sont point capables de remplir les
devoirs de leurs charges ; mais ce n’est pas un acte du |
parlement qui pourra les en rendre capables. Un acte de la législature ne peut pas plus donner des connaissances à un homme qu’il ne peut lui donner de l'intel-
ligence, On prétend, ilest vrai, qu’on ne saurait trouver |
des syndics capables dans plusieurs parties de la province.
contre la charge des syndics et non pas contre les de-
Si cela était vrai, l'objection serait plutôt |
voirs qui y sont attachés, en quelqu'endroit que ce soit. |
Mais je doute beaucoup de la vérité de cet allégué. Je doute qu'il y ait douze arrondissements d'écoles dans tout le Haut-Canada dans chacun desquels on ne puisse pas trouver au moins trois hommes qui aient quelqu'éducation où intelligence pratique. Je suis persuadé qu’en examinant les choses avec soin, on verra que la raison pour laquelle il y a des svndies in-
capables, c’est que le peuple est trop indiflérend et |
montre trop peu de soin à les choisir — malheur que le temps et l'expéri. ce diminueront tous ies ans, comme cela a déjà eu heu.
ILest aussi digne de remarquer que les devoirs des syndics des écoles élémentaires sont beaucoup plus
compliqués et plus difficiles dans l'état de New-York | qu’ils ne le sont dans le Haut-Canada. La, outre tous |
les devoirs que la loi impose aux syndics ici, les syndics ont encore à vérifier, sous serment où affirmation
devant un magistrat, les rapports et états transmis ; ils |
sont sujets à une amende de dix piastres chacun pour chaque infraction des instructions ou décisions volumineuses du surintendant de l’état: à une amende de vingt-cinq piastres chacun et à passer pour coupable de délit (misdemeanor) pour chaque faux rapport ou
faux état; et la responsabilité personnelle pour le |
montant et les intérêts de tous deniers d'écoles que
leur division d'écoles pourra perdre par suite de leur !
négligence à remplir leurs devoirs où de leurs procédures irrégulières,
C’est contre les dispositions de notre loi des écoles qui ont rapport aux devoirs des syndics, que les objec-
tions des personnes ignorantes et sans réflexion ont été dirigées le plus souvent et le plus plausiblement, et cela sans aucune raison, comme les remarques et comparaisons qui précèdent peuvent le faire voir. Le résultat serait le même, si j'avais à parler des dispositions de notre loi d'école au sujet des devoirs des conseils et surintendants de districts. J'ai toujours cherché dès le commencement à avoir dans l’acte des €cules des dispositions aussi simples et aussi peu nombreuses que possibles et à les assimiler aux autres institutions municipales du pays. Elles sont de moitié moins nombreuses que les sections d’aucune autre loi des écoles que j'ai vues dans les états voisins; et, après deux années d’expérience, je ne puis voir comment on peut se dispenser d’une seule sans nuire au tout.
L'acte actuel n’a établi aucune charge nouvelle— aucune charge que les deux actes précédents n’aient autorisées; —mais se dispense au contraire de toute une classe d'officiers (plus de trois cents) qui existaient auparavant, en simplifiant ainsi le mécanisme et diminuant les frais qu’entraîne le fonctionnement du système des écoles,
Mais il y a encore quatre classes ou coteries de personnes qui ont toujours été et qui probablement s’opposeront aux dispositions de toute et de chaque loi générale d'_ sole et qui, bien que peu nombreux, suppléent par les prétentions et la violence au nombre aui leur manque. 1° 11 y a quelque maître d'écoles, —généralement de position inférieure—qui veulent être indépendants des syndics, en sorte que les syndics ne peuvent point les destituer ou se dispenser de leurs services sans avoir à établir contre eux quelqu’accusation de négligence ou d’infraction de leurs devoirs. 2° Il y a quelques syadics—de peu de capacité ou d’intelligence —qui insistent à avoir le droit (indépendamment du marché et sous notification) de renvoyer en aucun temps un instituteur qui n’aura pas rempli leur attente où qui ne se sera pas rendu généralement populaire. Jai eu à décider un grand nombre de sujets de plaintes et d'appels de la part de ces deux classes de personnes. 3° [Il y a une troisième classe de personnes qui sont opposées à toutes les écoles qui ne seront point des écoles de dénominations.® 4. Il y a encore une quatrième classe de personnes qui sont opposées À tout système d'éducation élémentaire, qui sont en conséquence opposées à toute taxe ou cotisation pour le soutien des écoles élémentaires, et qui voudraient laisser l'éducation du peuple aux efforts volontaires des particuliers,
Maintenant il west plus question d'avoir un système d'écoles élémentaires en harmonie avec nos institutions et de céder à aucune classe de ces personnes qui fout des objections ; mais conjointement avec les autres personnes qui ne sont mûes que par des sentiments personnels où de parti, ils se sont opposés à toutes les mesures qui ont été adoptées pour établir et mûrir le système actuel des écoles élémentaires. Les références qui précèdent et les statistiques de mon rapport annuel (pour 1847,) font voir amplement le peu de succès qu’elles ont rencontré et combien faible et insignifiante est la partie de la société qui constitue toutes ces classes,
J'ai mentionné ces faits et indiqué ces références afin que le gouvernement puisse avoir toutes les informations possibles sur le caractère de l’opposition que rencontre la loi des écoles et l'étendue de la sympathie qu’elle à rencontrée dans le pays. Le fait seul que l'opposition a diminué et disparu à mesure que
* Pour la réponse à l'objection que l'acte des écoles des villes et cités permet l'établissement d'écoles de dénominations, voir la troi. sième des observations diverses à la fin de mon rapport annuel pour 1847, page 23,
la loi a 616 mieux comprise et pratiquement introduite dans les differents districts est une justificrtion suffisante de la justice de ces dispositions et une réfutation suffisante vagues allaques qui se traînent encore dans les colonnes solitaires de deux ou trois journaux duns toute la presse du Haut-Canada.
Projet du bill des écoles comprenant quatorze sections.
Je vais maintenant expliquer les motifs pour lesquels je soumets à la considération favorable du gouverneurgénéral en conseil, les quelques dispositions contenues
ans le projet du bill des écoles ci-annexé, dut.s lequel je ne propose rien qui nécessite le changement d’une simple formule ou règlement en force actuellemert ; mais j> ne veux que pourvoir aux besoins que le produ système a créés, et suppléer aux défectuosités que j'ai, à diverses reprises, indiquées dans la loi actuelle, Je prendrai aussi la liberté de reinarquer que j'a consulté trois amis de l’éducarion, hommes intelli- | gents et pratiques (William Hutton, écuyer, surintendant des écoles dans le district de Victaria, D. D’E- | verardo, écuyer, surintendant des écoles dans le dis- | trict de Niagara, et A. K. Scholfeld, écuyer, conseiller expérimenté et agissant quelquefois comme surintendant dans le même disteict,) au sujet du projet de bill que ! je transmets ci-joint, et ils en ont approuvé entièrement | les dispositions et sont d'opinion que si l’on introduisait des changements dans les dispositions de Ja loi des | écoles actuelle, on créerait par là beaucoup d'inconvé- | nients et lon nuierait beaucoup aux intérêts des écoles | élémentaires. |
Première section. Le but de la première see, n | du projet de bill ci-jaint, est de donner aux lureaux | des «yndics, dans les cités et villes, le pouvoir que la | loi confère aux syndics des écoles élémentaires dans | les districts rurau> ,d’irnposer et préiever destaxes. On | sait que ke seul moyen pourvu par les 10 et 11 Vic. | chap. 19, de prélever le salaire des instituteurs dans | les cités et villes, est la cotisation imposée par les } conseils ou bureaux de police—assurant aux enfants | qui ont l’âge d’aller aux écoles le privilége et le droit |
’y aller, sans avoir à payer d’autres (axes. La pro- | portion des élèves qui ont assisté aux écoles élémen- | taires dans les diverses villes et cités du Haut-Canada, | depuis l'introduction de cet acte, est d’un tiers à la | moitié de plus qu’elle n’était auparavant, mais nonobs- |
tant cette augmentation dans le nombre des élèves |
ui ont assisté aux écoles !lémentaires de la cité de |
l'oronto, (ainsi que des autres cités et villes,) durant | la première moitié de la présente année, le conseil a | fermé les écoles, refusant de les maintenir sur le prin- | cipe des écoles gratuites, durant la seconde moitié | de l’année. Je ne connais pas d’autre conseit de ville ou de cité, ou d’autre bureau ‘'e police dans le Haut- Canada, qui ait adopté cette mesure.
Bien que je sois parfaitement convaincu de l'équité du patriotisme et de la grande importance du système des écoles gratuites, et que je sois certain qu’il finira | par prévaloir dans toutes nos cités, villes et districts ; | cependant, je n’ai jamais désiré autre chose que de le | voir volontairement introduit dans nos districts, cités | ou villes, En consultant ma communication du 27 | mars, 1847, avec le secrétaire provincial, transmettant le projet original de l’acte 10 et 11 Vic. chap. 19, on verra que je proposais de donner aux bureaux des | syndics des cités et villes incorportes, les mêmes pou- ï voirs que je mentiounais dans le projet de bill ci-joint, | que chaque conseil ou bureau de police pouvait, à sa
iscrétion, prélever en tout ou en partie le salaire des | instituteurs, au moyen de cotisations, n’en laissant | qu'une partie où rien à payer au moyen des taxes im- | posées par les syndies, sur les parents des enfants qui
fréquentent l'école. Dans la troisième clause de lu cinquième section de ce projet original de bill, l’on proposait de donner, entre autres pouvoirs, au bureau des syndics, celui ‘ d'imposer foule autre taxe aiditionnelle
qu’il jugerait à propos d'imposer pour payer le salaire des instituteurs, procurer à l’école ou aux écoles cunfides à ses soins des livres ou autres choses nécessaires, el pour réparer, chauffer et tenir en bon ordre la maison d'école ou les maisons d'écoles en sa poss’ ssion, el employer les moyens nécessaires pour les prélever.” Mais le procureur-général étant comme moi convaincu de l'importance du système des écoles gratuites ct étant d'opinion que comme la hustième section du bill donnuit au conseil où bureau de police de chaque cité et ville, le pouvoir de faire la même chose, il n’était pas à prapos de donner les mêmes pouvoirs au hureau des syndics ; et la clause ci-dessus citée, a été changée comme suit — (comme dans l'acte imprimé,) ‘ de préparer de temps à autre et mettre devant la corporation de la dile cilé ou ville, une eslimalion de somme ou sommes qu'il croira nécessaires pour payer le salaire des instituteurs,” etc., etc, Je regrette beaucoup ce changement dans cette clause du projet original de l'acte des écoles des villeset cit£s ; et je propose, dans la première section du projet de bill ci-annexé, de rétablir virtuellement la clause originale. Les cités ou villes pourront alors adopter, soit le sysième des écoles gratuites, soit le système de taxe, tel qu'il existe maintenant dans les districts ; et si la première section du projet de bill ci-annexé obtient force de loi avec les autres dispositions de l’arte actuel, chaque cité et ville pourra établir les écoles qu’elle voudra et les maintenir en la manière qui lui plaira—vu que la loi se contentera de donner les garanties nécessaires à tout système public d'instruction élémentaire,
La seconde section du projet de bill ci-annexé pro-
| pose de donner à tous les syndics des écoles élémen-
taires le pouvoir de faire tout ce que je voulais leur vo, ire lorsque, lo trois mars, 1846, je soumis le
| projet original de l'acte 9 Vict. c. 20. Dans la sixième
clause de la vingt-sixième section du projet original de cet acte, je proposais d'autoriser les syndics, s’ils le jugeaient à propos, “ d'imposer une taxe sur tous les
! habitants résidant dans leur arrondissement d’écoles
suivant la valeur des propriétés, tulle que portée dans le rolle du cotiseur du towaship, qui permettra à tout syndic où au collecteur par lui autorisé dans chaque
| arrondissement dans son township de faire une capie
du dit rolle en ce qu’il a rapport .à chaque arrondissement d'école respectivement.” On m’a souvent assuré duns plusieurs districts que si cette clanse eût obtenu
| force de loi on aurait fuit disparaître bien des embarras
pour les syndics et bien des difficultés dans le fonctionnement des écoles et la régularité des enfants à y assister, La seconde section du projet de bill annexé propose de laisser aux syndics un pouvoir discrétionaire. Si elle devient loi, les syndics auront à choisir eutre quatre différentes inanières de prélever le salaire de leur instituteur, savoir :-—pur souscription volontaire — par une taxe imposée sur tous les parents des enfants qui fréqentent l’école—par une taxe imposée sur tous les habitants suivant la valeur de la propriété —ou en s'adressant à leur conseil pour cela. Je ne vois aucune objection à leur donuer cette discrétion, Le meilleur moyen de supporter les écoles finira par prévaloir, et Pon abandonnera les autres. Mais si vous cherchez à imposer de force, même le meilleur moyen à une division d'école, vous créez des préjugés—poussez à la résistance et faites plu de mal que de bien, En même temps vous créez des embarras, vous jetez du découragement et vous rendez difficile de choisir entre les meilleurs moyens de maintenir les écoles. C'est ce qui arrive lorsque les syndics ne peuvent point adopter le système libre pour mainteuir leur
ommes s instibangete des emière ‘irtuels pourituites, tenant projet autres } pourhir en lentera ne pu-
6 proémens leur n is le ième iginal ’ils le us les écoles : dans à tout haque cnpie dissessuré btenu barras foncsày inexé “tion \oisir laire aire fants tous u en cune Ileur ir, et chez une ez à Eu etez Loisir ules, vent leur
école sans s'adresser au consril de districk pour un taxe spéciale pee cet objet, On rencontre toujuurs beaucoup de trouble et de retard quelques fois même dé désappointément en faisant ces demandes; car il suffit souvent dansile conseil de district d’un seul individu qui se trouve l'ümi ou le partisan du conseiller de towuship pour rejeter la demande et les arrungements dés syndics responsubles dans son township Ceci à déjà eu lieu plusieurs fois dans différents districts ; et les syndics plutôt que d’encourir tant de troubles et ‘tant de difficultés ont laissé leurs écales suivre les vieilles routines. Si un conseil qui se trouve composé d'un ou deux conseillers élus pour chaque township peüt imposer des taxes sur tout un district pour des fins de district, sans l'intervention de la législature provinciule, je ne vois pas pourquoi trois syndics élus pour chaque arrondissement d'école, n'auraient pas le pou voir de supporter l’école dans leur arrondissement en la manière qui leur plaira sans l'intervention du conseil de district. La majorité des électeurs d'écoles dans un arrondissement d'écoles éliront des synilics qui agiront suivant leurs désirs dans le mode à choisir pour le soutien de léur école. Ainsi l’apinion publique dans chaque arrondissement opèrera directement dans le sens des intérêts de l'école; et la discussion même de ces questions dans chaque arrondissement d'écoles aura l'effet de réveiller l'attention du peuple sur l’importance de l'éducation élémentaire et contribuera à la développer. Alors ilne peut donc résulter aucun mal où aucun inconvénient à laisser au conseil municipal le pouvoir qu'il a actuellement par rapport à la cotisation des arrondissements d’écoles distincts, vu que ce pouvoir ne sera jamais exercé si les syndics ne le désirent eux-mêmes, On voudra bien remarquer que je ne propose pas de donner aux syndics le pouvoir d’imposer des taxes pour construire les maisons d'école ou pour acheter les terreins d'écoles. Ceci est du ressort du conseil ; et au conseil seul est donné le pouvair de pourvoir aux moyeus de se les procurer ou de les ériger.
Je n'ai guère besoin de parler ici des maux que les pouvoirs insuffisants des syndics font naître dans le sys tème actuel des taxes. Ce sont des maux auxquels ju dès le commencement cherché à remédier ; et pour plus de facilités, si quelque membre du gouvernement désire constater la nature et l'étendue de ces maux, je transmits dans l’appendice Nos. 6 et 7 mes remarques qui accompagnaient les premiers projets dé bills, Les pouvoirs trop limités des syndies de pourvoir aux répnrations nécessaires, à l’ameublement des écoles et aux salaires des instituteurs à causé plus de mécontentement et plus d’embarras dans le fonctionnement du système des écoles que tout autre sujet quelronque, Je renvoie à l'appendice Nos, 6 et 7 pour un aperçu comple@de linutilité et do l'injustice dont on frappe les syndics dans le système actuel,
La troisième section du projet de bill ci-joint autorise les syndics à pourvoir à l'achat de livres et autres choses nécessaires pour leur école. On trouve que la quatrième et la cinquième clause de la vingt-septième section de l'acte des écoles élémentaires ne sont pas assez complettes et explicites sur ce point, Le pouvoir que je veux donner ici aux syndics appartient déjà à tous les syndies et comités d'écoles dans les états voisins. La dixième clause de la vingt-septième section de l'acte autorise les syndics à choisir les livres pour lours écoles ; mais s'ils ne sont point autorisés à les procurer aussi tout parent qui refusera de le fairo pourra rendre illusoire l’objet que l'on a en vue en choisissant une série uniforme de livres, etemiêcher la classification des élèves dans l’école, La nécessité évidente et l'importance de la section
roposée me dispensent de faire aucune autre remarque k ce sujet. On verra que cette section n’a aucun rapprt aux bibliothèques d'évoles, ais seulement aux livres el choses nécessaires aux élèves dans l'école.”
La quatrième section pourvoit à ce que les élèves âgés de plus de seize uns soient admis dans les Gcoles élémentaires aux mêmes conditions et restrictions que les enfants qui ont l’âge légal. Lu lui fixe de 5 à 16 uns l'âge d'écoles. La loi de l'Etat lo New-York en fait autant ; et cette définition et limitation est nécessaire guand le fonds des écoles est distribué d’après le chiffre de la population en âge d'aller aux écoles, Muis je pense que cvtte limitation n’est pes nécessaire pour obliger les enfunts à awister à l'école. Il est résulié beaucoup d'inconvénients et de querelles de la limitation que la loi établit maintenant, C’est avec raison que l’on dit que si le cultivateur n’enseigne pas à ses fils à travailler sur sa terre avant qu'ils soient parvenues à l’âge de seige ans, ils n'auront jamais de goût pour le travail et ie feront jumais de bons cultivateurs, Mais les enfants ne sauraient acquérir une éducation convenable avant seize ans s'ils n'assistent constamment à l’école. Durant l’hiver le: enfants du cultivateur ont comparativement peu de choses à faire, surtout depuis l'introduction des machines à battre et des autres muchines qui diminuent la main-d'œuvre ; en sorte qu'un grand nombre d'enfants de cultivateur reçoivent lu plus grande somme de leur éducation en allunt à l’école pendant l'hiver, après leur seizième année, Il ne me paraît pas expédient, il me paraît même dommageable d’entraver le désir des jeunes personnes à assister aux écoles élémentaires aussi longtemps qu'ils le voudront, Je pense que l’on devrait plutôt leur en faciliter les moyens. On m'a demandé bien souvent de faire amender la loi à cet égard,
La cinquième section du projet de bill annexé a pour but de procurer chaque année aux habitants de chaque arrondissement d'écoles, des informations complettes sur toutes leurs affaires d'écoles ainsi qu’un compte de la manière dont leurs deniers d'écoles ont été employés. Aujourd'hui il n’y a pas moyen d'ubliger les syndics à rendre compte des deniers d'écoles de Purrondissement ou de les mettre en état de se justifier d’aceusations mal fondées. On s’est plaint 1e bureau de ce que les syndics détournaient les deniers qui avaient ét6 prélevés pour construire ou réparer les maisons d'écoles. On a prétendu que les syndics avaient entrepris de bâtir ou réparer les maisons d’6coles, et s'étaient appropriés pour cela des sommes extravugantes. La loi de l'état de New-York oblige les syndics à rendre compte à leurs successeurs et autorise ces successeurs à poursuivre leurs prédécesseurs pour le recouvrement des deniers d'écoles dont il ne sera pas renlu eumpte, Mais ceci suppose qu'il y a changement dans le personnel des syndics et me paraît causer beaucoup de retards et d'embarras. Je pense que l’on trouvera que la méthode proposée dans la cinquième sectiot du projet de bill annexé est simple, efficace et populaire, le mode proposé de faire lire aux assemblées annuelles d'école le rapport annuel des syudics produit les plus heureux eff ts duns l'état de Massachussett, Et si, quelqu'un reproche aux syndics d’avoir mal employé les deniers d'écoles, les syndics peuvent demanier à l'assemblée annuelle de nôminer une personne qui, avec celle q1’ils nommeront euxmêmes, examinera les comptes. Un pareil exposé de toutes les affaires financiaires et statistiques de chaque arrondissement d'école fait à l'assemblée annuel ne peut manquer de dunner une nouvelle importance à l'assemblée, et procurera les moyens de donner et de répandre des informations bien utiles et créera beaucoup d'intérêt en faveur des écoles élémentaires, Ainsi, avec ces pouvoirs plus amples accordés aux syudics au sujet des finances, on propose de donner aux constituants plus de facilités d’avoir tous les uns un compte rendu de l'exercice de ces pouvoirs.
Dans la sixième section du projêt de bill ci-annexé on offre des garanties contre les faux rapports et les faux états, Comme le funds des écoles est ré-
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parti entre les divers arrondissements d’écnles en proportion du nombre d'enfants en âge d'aller aux écoles où qui y vont, les syndies et les instituteurs ont un mo- Vif pécuniaire d’exagérer leurs rapporte, Par la loi des écoles de l’état de New-York, la pénalité imposée a ces faux rapports ou ces faux états, est de #25 et peine du délit. Là, 11 faut aussi que chaque rapport et chaque compte et état suit vérifiés ser. ment devant un magistrat. Mais je n'aime pas cette multiplicité de sermenta ; et je ue pense pus que ce soit {à un remède efficace contre un mal qui, je le crains, west pas imaginaire. D'ailleurs, il serait excessivement ennuyeux pour les sÿndics d’uller devant un magistrat certifier sous serment chaque rapport ou compte d'écoles qu'ils pourraient avoir à transmettre au surintendant ou au conseil de district. Je pense que le remède que l’on propose sera suffisant ; et comme tout le monde a droit de sæ plaindre duns les cas de faux rapport ou de faux état, les habitants des arrondissements voisins suffiront à prévenir toute exagération dans ces rapports. En voilà assez pour les syndics.
Duns les seplième, huilième, neuvième et dirième sections du projet de bill ci-annexé je propose de donner de plus amples pouvoirs aux conseils de districts.
Dans lu septième section j'autorise la nominatior d'un surintendant des évoles élémentaires dans tout district qui renferine plus de 150 écoles. Une disposition semblable pour les comtés fut introduit dans la loi des écoles de l'état de New-York en 1844, J'avais inséré la même section dans le projet original du bill des écoles de l’année dernière. Elle passa dans la chambre d’assemblée et fut inconsidérément omise par le conseil législatif. Dans les deux districts de Home et de Landon, les deux tiers des écoles ont êté visitées
dans le cours de l'année dernière, et je connais des !
écoles dans le district de Home que le surintendant de district n’a pas visitées depuis deux années, La raison
que l’un en donne, est que le district est trop étendue ||
pour qu'un seul homme puisse visiter toutes les écoles
et remplir les autres devoirs d’un surintendant de dis- ||
trict. Dans l’état de New-York, on visite les écoles en été et en hiver, et l’on fait un rapport de chacune de ces visites. Je n’entends pas enjoindre au conseil de district de nommer un second surintendant de district dans les cas en questions, mais je veux lui donner le pouvoir discrétionnaire de le faire.
La huitième section pourvoit à ce que j'ai suggéré
comme désirable pour une loi d’école dans mon rap- | tannuel, au chapitre des certificats de pures |
donner aux instituteurs—un mode uniforme et «fMicace d'examiner et classifier les instituteurs Autrefois les surintendants de district et de townships accordaient les certificats de qualification. En abolissant ln charge de surintendant de township, on n’a pas cru à propos de mettre les intérêts de tous les instituteurs dans chique district dans les mains d'un seul individu, le surinten. dant de district, qui avait quelques fois des différends
à régler au sujet des finances ; ct cela paraissait aussi | un grand inconvénient pour les instituteurs. On propo- |
sait donc d'autoriser deux des visiteurs d'écoles à donner un certificat spécial à un instituteur pour une école et pour une seule année, Maisje déclaraisen même
tempsque cetarrangement n'était qu’une mesure de tran- |
sition entre un système défectueux et insuffisant, et un système plus parfait que je proposerais aussitôt que le système des écoles élémentaires aurait fait quelques progrès. Dans les divers districts que j'ai parcourus dans ma tournée il y a environ douze mois, j'ai ex-
les vues et développé le plan qui est renfermé dans la huitième section, savoir, la nomination d'un bureau d’examinateur pour chaque conseil de district, Le surintendant de district en étant le président, chargé de convoquer les assemblées. Mon rapport annuel fait voir que, comparativement, il y a un bien petit
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nombre d'instituteurs auxquels des visiteurs accordent des certificats de qualifications-. jai que l'on peut citer 'Auë pour discontinuer ce système, Le plan
proposé déchargera le surintendant de district d’une rade ea un et empêchera qu’il ne soit accordé certificats comme cela arrive souvent pour des raisons de commisération à des personnes qui ne les sollicitent que comme le seul moyen de # procurer des moyens de subsistance. Par là le surintendant de district sauvera beaucoup de temps, vû qu’il n'aura que quatre ou huit jours Lg: année à consacrer à l'examen des instituteurs et à l'expédition des certificats ; tandis qu'aujourd'hui il peut chique semaine de l’année être appelé à le faire pour de nouveau candidats, Et quelques-uns des surintendants dans les grands districts allèguent cette raison pour ne point Visiter plus
| souvent les écoles—bien que j'aie conseillé au surintendant de district d'avertir, par avis publie, qu'il ne serait cheæ lui que durant certains jours chaque mois pour examiner et payer les instituteurs. Le plan proposé aura une influence salutaire sur les instituteurs,
| et les engagera à se rendre plus capable, quand ils ont à se rencontrer avec d’autres, dans le même lieu et sur le même sujet, et doivent être jugés suivant leurs mérites ar le même juge. [l donne aussi les moyens de faise fonctionner avec avantage la quarante-et-unième section de l’acte des écoles élémentaires qui exige la triple qualification des instituteurs suivant un pro-
| gramme qui sera préparé par le surintendant des écoles | vec le concours du bureau d'éducation et sous la | sanction du gouverneur-général en conseil. Ce programme, pour l'examen et la classification des institu-
| teurs, je serai prêt à le donner dans la huitième section du projet de bill ci-annexé, s’il. devient loi. | Conformément à ce programme, les instituteurs pos- | sédant des qualifications supérieures seraient placés | au rang qu'ils doivent occuper, et la profession se ! trouverait bientôt débarrassée des membres incompé- | tents et relevée duns son caractère, sa respectabilité et
| son utilité-—fournissant ainsi et les moyens et l’indica-
tion du progrès dans la suciété, La section proposte | dunne toute une année pour introduire ce changement ! important dans chaque district après la nomination du | bureau des examinateurs.
de district à établir une ou plusieurs écoles pour les | enfants de couleur, est soumise avec un regret et une | douleur extrême. J'avais espéré que l’acte autorisant || les différentes espèces d'écoles dans les cités et villes |incorporées aurait pourvu en grande partie aux besoins
| | | La neuvième section, —autorisant chaque conseil (| }
| de cette classe de nos co-sujets ; mais j'ui été surpris | de trouver que, dans la visite que j'ai fuite l'automne
dernier, dans le district ile l’ouest, (où se trouve un grand | nombre de noirs,) il n’y en avait pas une seule dans { les villes incurporées, Ces gens sont taxés comme les | autres pour le soutien des écoles flémentaires ; et ce- | pendant leurs enfants en sont exclus. J'ai fait tous | mes efforts, j'ai employé tous les moyens de À da | que je pouvais avoir, mais les préjugés et la r *pugnance
du peaple sont plus forts que la loi, Dans le district de l’ouest, il se trouvait entre les mains du surintendunt du district une balance des deniers d'écoles, pour les années précédentes, se montant à environ £200 ; let, en vertu de l'autorité de la 13e section, clause 9 dé
| l'acte des écoles, je priai le surintendant du district de | veriren aide aux écoles des enfants de couleur suivant de chitfre de leur population, de manière à les mettre sur le même pied que les blancs. J'ai fait la même chose dans les autres districts quand on en a appolé à moi, Mais c'est une manière précaire et bien défectueuse de rendre justice aux hommes de couleur. Je propose donc la neuvième section du projet de bill annexe comme devant leur rendre justice,
La dixième section propose en termes explicites de donner à chuque district le pouvoir de déterminer
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les sites des inaisons d'écoles, Dans les cas de plain: tés ou d'appel à ce bureau, dans les questions relatives aux sites des maisons d'écoles, je les ai invariablement renvoyées au conseil de district dans la jurisdiction duquel les parties concernées résident, déclarant que je considérais que le conseil est le tribunal compétent à décider ces questions Néanmoins, comme l’ucte n’est pas explicite à cet égard, je propose la dixième section,
La onzième section propose la révocation de la clause de l’acte des écules 6lémontaires qui défend de donner (les certificats de qualifications aux aubains. Dans mon rapport spécial du mois de juin 1847, j'ex-
imais les doutes que j'’entretieus sur la nécessité ou
efficacité de cette clause de l'acte. D’après ce que J'ai uppris durant ma visite de l’automne dernier, je nse que l’effet de cette clause est très désavantageux. Dans plusieurs cas elle a eu l’effet de faire rejeter de bons instituteurs et en faire empluyer de bien inférieurs. Dans la plus part des cas ceci est de nulle importance ; et dans les cas où cela est de quelqu’importance pradique, je crois que l’on peut en toute sûreté le laisser à la discrétion des autorités des Ecoles respectives. C'est là la seule question où je propose d'abroger.
La douzième section propose de donner aux diverses écoles le pouvoir discrétionnaire de distribuer les deniers d'écoles suivant le nombre d'enfants qui fréquentent les écoles, et non pas suivant le chiffre de la population en Âge d'aller uux écoles. Le conseil de district de Bathurst a fortement avicassé ce mode comme bâ<e pour distribuer les deniers des districts d'écoles. Comme la population d’un certain âgea Cté invariablement adoptée dans toutes les lois populaires d'écoles que j'aie Vues comme la bâse à suivre pour distribuer les deniers d'écoles dans chuque comté ou ville comme les deniers de l’état ou de la nation aux diverses localités municipales, j'ai hésité À proposer un autre plan jusqu’à ces quelques mois derniers que
j'ai reçu le dernier rapport annuel du bureau d'éduca- |
tion du Massachusett, dans lequel je trouve que l’on recommande à lalégislature, avec une force d'argument
ue je considère comme irrésistible, cette manière de distribuer les fonds d'école. J'ai trouvé que des personnes d'expériences que j'ai interrogées partagenient la même opinion. Je trouve en examinant plusieurs arrondissements considérables, que les élèves n’y sont pas plus réguliers À assister aux écoles que dans les petits. Ainsi donc ce sera favoriser les peti’s arrondissements d’école que de distribuer les fonds d'école suivant le nombre d’eufants qui y assistent, Je trouve aussi que, dans les arrondissements et townships nouveaux et pauvres, le nombre des enfants qui assistent aux écoles est plus grand en proportion de tout la population en âge d'aller aux éroles que ans les townships, cités ou villes plus anciennes. L'adoption du nouveau principe de distribution sera donc favorable aux sections du pays les plus pauvres et les plus -récemments établies. C'est là le résultat de recherchestrès approfondies dans
les statistiques de fréquentution des écoles comparées | à la population en Age d'aller aux écoles de l’état de | Massachusett; et le secrétaire du bureau d'éducation |
de l’état termine ses arguments à cet égard par les judicieuses remarques suivantes : —
{l'est très évident alors qu’une rénastition du reveou du fond des écoles suivant la moyenne des enfants qui assistent aux écoles, prenant cette moyenne d'après le nombre de ceux qui y assistent en été et en hiver, tournerait grandement à l'avantage des townships es plus petits, les plus agricoles et les plus densément peuplés. Elle distribuerait les faveurs de l’état suivant le principe d'aider ceux qui s’aident, et en répandrait les avantages sur les enfants qui assistent aux écoles publiques et non pus sur ceux qui fréquentent les académies et les écoles :rivées et qui n’entrent
jremais dans les écoles publiques; et fournirait ainsi une réponse pratique à la question raisonnuble que l’on se fait pourquoi dunner de l'argent à ceux qui dédaint de s’en servir. Et enfin ce serait un argiment ien puissant dans l'esprit d'un grand nombre de personne qui voudraient voir les enfants assister d’une manière plus unifurme aux écoles ; parce que en éloignañt de l’école un enfant qui devrait y être on diminuerait d'autant la part que lu ville prétend dans ce revenu, et causerait ainsi une injustice palpable non seulement envers l’absent. mais encore envers tous Îles eufants de la vitle.?
La treizième rection accorde une légère allocation pour commencer à établir les biblivthèques des écoles élémentaires. Je propose de le faire en la même manière et sur le même principe que celui qui a été adopté d’une manière si générale et si heureuse dans les états voisins ;—excepté que les réglements à cette fin sont fuits là par la seule autorité du surintendant des écoles de l’état, tandis que je propose qu'ici ces réglements soient sanctionnés par le gouverneur-gén6ral en conseil, Y
Je n'ai pas besoin de m’étendre sur l’importance de cette disposition. Si cette section devient loi, je serai bientôt prêt à soumettre un projet des réglements nécessaires pour le mettre à effet, et aussi pour suggérer les muyens dé so procurer d'Angleterre des livres convenubles, et les bibliothèques d'écoles des états du Massachusett et de New-York, et soumis à la considération du bureau d'éducation, et ensuite le moyen d’achetcr, au plusbas prix, pour aucune partie du Haut-Canada, les livres que le bureau pourra sanctionner pour les biblivthèques des écules élémentaires.
La quatorzième et dernière seclion propose d’établir des sociétés d'instituteurs dans les divers districts, associations temporaires d’instituteurs qui ont longtemps existé en Allemagne et qui, durant les trois et quatre dernières années, ont été introduites avec beaucoup de succès dans les états de la Nouvelle-Angleterre et de New-York. Dansces assoriations des personnes nommées font des lectures tous les jours, expliquent et démontrent les divers modes d’instruction et les divers moyens d'améliorer l’enseignement, a discipliue et l'utilité des écoles Je propose d'accorder le même montant à chaque district dans lequel il y aura une ou plusieurs de ces üssociations comme la législature en a accordé À chaque institut dans cet état. Cet aide n’est accordé que si l’on donne ‘ une assurance raisonnable” qu’il s’y trouve pas moins de soixante-et-dix instituteurs des écoles élémentaires. Mais dans nos règles et réglements pour tenir ces instituts, on devra fiser à quarante ou cinquante le minimum du nombre des instituteurs qui y assistent. Le secrétaire du bureau d'éducation du Massachusetts dit :—* Noire loi limite la dépense de chaque institut à deux cents piastres. Dans quelques cas, lorsque le lieu de réunion a été éloigné et où, en sus du coût des instituteurs, lectureurs, des chambres, bois de chauffage, soins et autres choses, j'ai été obligé de me procurer des ins truments indispensables qui ont coûté beaucoup plus que le montant de l’appropriation.”” Le bureau d’éducation de Massachusett, dans son rapport pour 1846, remarque :—
4 Les dispositions de la loi passée dans la dernière année politique à produit les résultats les plus heureux en établissant des instituts d’instituteurs. Le grand ebjet en vue était comme do raison de perfectionner les instituteurs dans leur état, et tout ce que l’on a pu attendre de l'instruction d’un nombre aussi limité d’instituteurs, pendant une période de temps si limitée, a été amplement obtenu. Mais ils ont encore produit un effet plus général. La réunion d’un grand nombre d’instituteurs dans une seule ville pour uue périvde de
jpurs, leur sèle ssilu à se procurer les moyens de
perfectionner dens l’art de nes. pot et l'iafluence des amis populaires «le l'éducation qui ont con-
sacré leur teinps et leur à l'instruction des inatituleurs réunis, ont donné une impulsion impurtante au pruple des villes aùise réunissnient les instituts, et en a fait autant d'apôtres sélés duns l'œuvre de l’édu-
‘4 Dans quelques cas paur lesquels la législature avait fhit cette iation libérale on n'a pas retiré tous les avantages de ces nouveaux moyens d'instruction, C'est la première année qu'il a été tenu des instituts d’instituteurs: dans l’état de Mussavhusett, sous le patromage de l’état ; et !'on ne devuit peut-être pas s’attendre à ce que le peuple devint immédiatement au fait des termes et canditions auxquels ces instituts avaient été étublin, et des ments et prescriptions si essentiels à leur grande utilité. Mais toutes les erreurs qui ne venaient.que de În nouveauté des institutions seront sans aucun doute. rectifi:es avec le temps et lea occasions qui fournissent: de nouvelles informations.”
Le secrétaire de ce bureau, ‘dans son rapport pour l'année dernière, remarque :—" Il y a maintenant trois
années. consécutives que les instituts des instituteurs | fonctinnnent,—la première année, un ami bien counu |
de l'éducation, æ par un dun de mille piastres fourni les:moyens de payer les dépenses; dans les deux deraières années, ces dépenses ont 616 payées à même le | trésor de l'état. On trouve que ces instituts ont pro- | duit les résultuts qu'ils promettaient ; il y en a main-
tenant non seulement dans l’état de New-York et de | la:nouvelle Angleterre, mais encore dans toutes les | parties du pays où l'éducation élémentaire fait des | progrès sensibles.” l
J'avais préparé deux autres scctions—l’une pour |
que les deniers d'écoles fussent payés au trésorier de
diatsict au lieu du surintendant de district, et l'autre pour prélever et faire payer les catisations du conseil de pe pes Ch Er Pr nr le premier
nvier et le premier ue an et rece- D Plane de-le Hgoaiurs le 15 décembre, (ordre que l’on suit dans l’état de New-York pour les deux parties du funds des écoles et qui garantit aux instituteurs le paiement ponctuel des deniers d'éculen, et un rapport financier et le paiement complet chaque année,) mais, en consultant les mossieurs que j'ai mentionnés au début de catte communication, j'ai tuouvé que l'introduction de cette mesure pourrait en- | trainer quelques ditficultés et du mécontentement ; et
en conséquence j'hi trouvé qu’il était miens de fire | un-essai plus long des dispæitions actuelles de le loi des. écoles afin de s'assurer de la régulari: # et de l'utilité de cette partie vitule du système d'éducation.
| Ilest impossible d'expliquer d’une manière satisfai-
| sante, dans des bornes raisonnables, les raisans et lu
| ration des diverses dixpositions d'un bill d’écnle. S'il faut d'autres informations sur ancune des sections du bill annexé, ou sur aucune des questions qui a rapport
l'au aystène ou à la loi des écoles élémentaires dans
| le Huut-Canada, je serai très heureux de les fournir.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très obéissant serviteur, (Signé,) E. RYERSON.
L'honorable James Leslie, Secrétaire de la province, Montréal,
Note. Le projet de bill mentionné tians la com municntinn pré. eédunte est cuutenu dans le projet finul du bill soumis le 33 février,
1 1849. Voir la communisatiun suivante sous cette date.]
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(Du “Journal of Education for Upper Canada,” |
olume 1, pp. 29-31.),
(1) BUREAU DU SURINTENDANT DE DISTRICT bxs ÉCOLES COMMUNES.
Les personnes qui ont concouru à la confection des deux actes d’école pour le Haut-Canada n’ont jamais mis en doute, pour un instant, la nécossité et l'importance de ce bureau, non plus qu'aucune personne versée dans les différents systèmes d'instruction publique dans aucun pays. Ce bureau est établi de plein droit dans la Grande-Bretagne, en France et en Allemagne. Le bureau dans le Haut-Canada a été créé sur le plan du système d'écoles de New-York. Le système d'écoles communes dans l’état de New-York était ci-devant sous la surveillance locale des inspecteurs et des commissaires de ville; mais co système se trouva tout-àfait inefficace, et en 1841 ces bureaux locaux furent abolis, et le bureau de surintendant de comté, (lequel correspond à notre surintendant de district) fut établi. Dr. Potter, dans son écrit couronné, L'Ecole et le Maître d’Ecole (pp. 262-3) dit : C'était pour rémédier à cette déplorable inefficacité chez les syndics, inspecteurs de ville, ainsi que chez les parents qu’on créa la charge de surintendant de comté. Il paraissait qu'on demandait hautement, de toutes les parties de l’état, l'établissement d’un bureau de cette nature. La loi est basée à peu-près sur le modèle de celle qui est considérée la meilleure loi d'inspection d'écoles qu'il y ait au monde, (celle de Hollande ;) et les amis les plus éclairés de l'instruction populaire dans le pays, et je pourrais ajouter, dans le monde, regardent encore cette loi commo la mesure unique, sans laquelle notre système serait demeuré comparativement sans effet; mais, au moyen de laquelle, convenablement supporté, ce même système devra s'élever dans l'opinion publique et faire honneur.” Mais, pendant ces derniers mois, des personnes du Haut-Canada qui n’ont jamais probablement examiné la question en sont venues à une conclusion tout-à-fait différente de celle du Dr, Potter et de ses concitoyens, Comme de raison, l'utilité de la charge dépend absolument de l’habilité et de la diligence avec lesquelles les devoirs en sont remplis, Si le titulaire est incompétent ou inactif, le système entier qui se trouve sous sa jurisdiction devra (à part de rares exceptions) demeurer stationnaire ou rétrograde, C’est lui qui est le levier et la bâse du système dans son district, Afin de faire voir l'importance de cette charge, et la grande utilité dont elle est susceptible, il suffira de citer deux paragraphes du rapport (pp. 17, 18, 19,) du surintendant des écoles communes dans l’état de New-York, en 1844, Le premier paragraphe décrivant la condition et le caractère des écoles communes dans cet Etat antérieurement à la création de la charge de surintendant de comté ou de district, et le second fesant voir les premiers résultats des travaux de cette charge :—
“ Jusqu'à l’année 1841, la seule classe d’officiers dont le devoir spécial consistait à visiter et à surveiller les écoles, et à s’assurer des services d’un nombre convenable d’instituteurs pour y diriger l'instruction, était composée de commissaires et d'inspecteurs d'écoles, Différents rapports émanés de ce département ont déjà rendu compte à la législature de la manière dont ces importantes et responsables fonctions ont été rem-
plies. On laissait à des instituteurs incompétents la |
direction de la grande majorité des Ecoles, d’après la sanction officielle de certificats de capacité, accordés
| très souvent sans la connaissance préalable de leur curactère ou de leur capacité, et les visites pourvues par la loi étaient rarement fuites, et, dans une majorité de cas, ne l’étaient pas du tout. Les syndics de district se vontentaient de remplir les devoirs spécialement attachés par la loi à leur charge ; et après avoir engagé les services d’un instituteur au plus bas prix possible, ot fait les arrangements nécessaires 7 sd continuer l’école pendant un laps de tems suffisant pour autoriser leur district à percevoir sa part proportionnelle de l'argent public, ils croyaient rarement de leur devoir de faire des perquisitions sur l’état de l'école même; et les habitants de district croyaient avoir bien rempli leur devoir quand ils avaient envoyé, selon leur convenance, leurs enfants à l’école, et payé ponctuellement leur quote-part de la liste des taxes quand on leur en a ‘uit la demande. Il n’y avait aucune occasion de cotnparer l’école avec d'autres, au proche ou au loin; et chaque instituteur, pendant le court espace de tems que comportait son contrat d’engagement avvce le district, sans contrôle, encouragement ou avis, suiait tous les jours une routine ennuyeuse, monotone et iintelligible d'exercices par conséquent sans intérêt. Après un intervalle de trois ou quatre mois, on ergageait les services d’un autre instituteur, et le mêrre système recommençait sans autre variantes que :: substitution d’une méthode impraticable d'instruction à une autre semblable. La profession d’instituteur cessait, et, trop souvent avec raison, de devenir respectable—la maison d'école n’était plus qu’un mot de répulsion—et l’école de district le synonime de tout ce qu’il y avait de vulgaire, bas, immoral et dégradant, Les témoignages répétés et simultanés d’individus et d'officiers publics, et les observations et l’expérience de tous ceux qui ont eu les moyens de conuaître la condition de ces écoles, dans la plus grande portion des districts de l’état, pourront corroborer le tableau que l’on peint ici avec répugnance. IL serait également faux et injuste d'établir qu’il n’y a pas eu une amélioration graduelle et constante dans leur cundition nonobstant les obstacles qu’ils ont eu à vaincre ; mais eu égard aux désavantages inséparables de l’absence presque toiale de toute inspection publique ou privée, cette complète éducation élémentaire qu’il entrait dans les plans et les desseins de notre système d'éducation publique d’assurer à ‘haque enfant de l’état, à dû être presqu’universellnent suspendue, Mais nous pouvons nous féliciter sur un nouvel état de choses, relativemement au fonctionnement de notre système,
“ Les rapports des différents surintendants de comté ci-annexés, démontrent d’une manière non équivoque la preuve d'efforts efficaces de leur part dans l’accomplissement des devoirs responsables que la loi et les instructions de ce département leur assignent, C’est à leurs efforts que l’on doit attribuer, en grande partie, cette révolution dans l’esprit public qui fait que l'école du district, l’objet général d’aversion et de reproche, commence à s’attirer l’attention et le respect de tous, C'est à leurs travaux éclairés pour l’élévation et l'avancement de ces institutions élémentaires que nous devons en grande partie que de nouveaux modes d'instruction, de gouvernement et de discipline ont succédé, dans une grande proportion des districts, à ceux qui y existaient auparavant; qu’on presque généralement chez les instituteurs des quali cations un peu plus élevées; que les parents sentent de l'attraction à visiter les écoles et à mettre de l’intérêt dans ces visites ; que les écoles privées et choisies ont été en grande partie découragées, et l’énergie
pt
entière des habitants de district concentrées dans l'école de district; et que ge chaque section de l'état commence à apprécier convenablement les moyens étendus d'utilité que nt ces sources de suvoir et de vertu. Considérés collectivement, ces afficiers ont bien rempli la confiance qu'avaient mise en
eux lu législature et le peuple, et justifié les anticipa: |
tions des amis de l'éducation."
No. 1.—(Continuation.)
Du ‘ Journal of Education for U! Cunada.” ( M Voume 1, pp. 108-100)
(2) pns pirricuLrés mr DES SALAIRES DE SURIN- TENDANTS DE DISTICT.
Nous avons faits, dans plusieurs numéros antérieurs de re journal, des observations sur les devoirs et la responsabilité des surintendants de district ; nous ferons aujourd'hui quelques ües sur les salaires qu'ils reçuivent et les difficultés qu’ils rencontrent.
Quand on définit les rares qualifications qui conconviennent à la charge de surintendant sle district, et en même temps qu’on insiste sur l'avantage et l’impar. tance qu'il y a à ce qu'il s’occupe de ses devoirs va-
riés avec une vie ilance cuntinuelle, il est également
juste et conv. de considérer les difficultés de sa situation, et la rémunération nécessaire pour s'assurer ses services d'une manière efficace.
Le mode de sa nomination et la tenure de sa charge ne sont que trop souvent l’occasion et la source d'emburras pour le surintendant de district. Il est nommé à sa charge et ne l’occupe que pur les suffrages d’un corps électif ; et les personnes, suivant le bon plaisir desquelles il conserve sa charge, constituent une partie de ceux au milieu desquels il d'‘it remplir ses devoirs avec énergie et impartialité, selon les dispositions de la loi, sans crainte, faveur ou affection.” 11 arrive quelquefcis que quelquæuns des conseillers qui nomment le surintendant de district à sa charge sont aussi les syndics d'écoles, et intéressés dans des choses dont il est appelé à déciler. On nous a communiqué des exemples où le surintendant de district fut menacé, tant pour son salaire que pour aa charge, de l’opposi. tion la plus violente et de l'influence d'un conseiller, dans le cas qu’il (le surintendant) ne supporterait pas les réclamations ou les recommandations de ce conseil. ler. Ces exemples, nous l’espérons, sont rares ; mais il n'y a rien d'étonnant à ce qu'ils arrivent, en quelques occasions, au milieu de trois ou quatre cents personnes dont chacune a un intérêt direct ou indirect dans qu section d'école, 11 est arrivé souvent aussi que les constituunts d’un conseiller (ceux auxuels il duit son élection, et avec le soutien desquels espère être élu de nouvenu,) -invoquent son intervention auprès du surintemlant de district pour obtenir | de l’argent d’école sans remplir les conditions de la loi | d’édueution. 11 serait trop fort de supposer qu'un | conseiller ne se laisse pas gagner quelquefvis par les sollicitations d’un constituant et d’un voisin plutôt que de suivie les exigences de la loi d'école, surtout lorsque le système d'école est encore dans son enfance.
Le surintendant se trouve par là placé entre les obligations ct les devoirs de sa charge d'un côté, et les désirs et l'influence d’une ou plusieurs personnes des votes desquelles son salaire et la continuation de sa charge peuvent dépendre. D’autres administrateurs de la
i sont responsables au gouvernement : lequel, à son | tour, est responsable au pays en général dans la personne de ses représentants dans la législature ; mais les surintendants de district étant élus à leur charge par des corps locaux sont sujets à être affectés par des circonstances locales aussi bien que ceux mêmes qui
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les élisent, Des préjugés personnels et des intérêts sectionnels peuvent parfois venir en contact avec les intentions de lu législuture et les exigences de la loi, et le surintendant de district agissant en sa qualité off. cielle dans ses décisions entre les parties, où dans dos questions affectant les parties, se trouve dans une pnsition bien différente de celle de de district dans l'accomplissement de fonctions ana
Nous mentionnons cette position partieulière et d6livate des surintendants de district, afin de faire bien comprendre à tous les evnæillers l'importance de garantir à chaque surintendant de district cette inclépendance d'action que tuut exécuteur de lu loi devruit possder pour l’accumplissement de ses fonctions officielles, afin que la loi puisse toujours être leur guide même dans les matières où leurs sentiments individuels et leurs intérêts personnels peuvent être concernés, Un surintendant de district qui, par sa position, ses qualifi. cations, non habileté et son expérience, serait l'arbitre du conseil aussi bien que des habitants en général, sera en dehors de l'influence de toute opposition personnelle ou locale. Mais ces heureux exemples, si heureux pour toutes les parties—forment plutôt des exceptions que la règle générale. Il est de toute importance, par © séquent, que les conseils de d':trict, ayant fait lo meilleur choix possible pour ln eh: ge de surintendant de district, le missent en état de sentir qu'il n'a rien à craindre taut qu'il remplira ses devoirs d'une manière efficace suivant la loi.
Mais la partie la plus onéreuse dans les fonctions da surintendant de district est la visite des écoles dans tout son district, Il peut, il est vrai, fixer certains jours ou semaines de certains mois pour le paiement des instituteurs et l’examnn de candidats ; mais la vi site des écoles est littéralement l’uuvrage de l’année, L'excellent article qui se trouve dans ce numéro de notre journal, di au premier maître de l'école normale provinciale, démontre jusqu'à l'évidence tant l’importance que le travail de. l'inspection d'écoles ; et nous voyons que plusieurs ronsæils de district ont fortement insisté sur ce point, Les rh l'exposition au dehors, l’industrie, et les qualifications nécessaires pour l’accomplissement de cette partie si essentielle des devoirs du surintendant de district, surtout dans les nouveaux districts ou établissements, ne peuvent être facilement appréciées, 11 lui faut être sur le chemia, avec son propre cheval et sa propre voiture, pendant la plus grande partie de l'année. Ce n'est pas là un des moindres items de su dépense, item dont presque tous les officiers publics sont exempts, vu qu’ils ne sont pas obligés de voyager. Personne ne mettra en doute, problablement, que les devoirs d’un surintendant de district ne soient beaucoup plus onéreux que ceux d’un juge de district ; où que sa charge soit d’une moindre importance, où qu'elle exige une moindre somme de
qualifications variées. Pourquoi donc le salaire de l’un -
serait-il si fort au-dessous de celui de l'autre? Peut-on supposer qu’un surintendant de district peut travailler avec cœur et satisfaction, avec énergie et constance, pour une rémunération à peine suffisante pour couvrir ses dépenses de voyage ? Rémunération moindre que celle que l’on donne à plus d'in commis vu teneur de livres dans la boutique d’un marchand au détail ? Les conseillers peuvent-ils raisonnabiement s'attendre d’un service constant et efficace de la part du surintendant de district s'ils lui refusent un salaire égal à celui d'un copiste ordinaire dans les autres bureaux publics? 11 est consalent de voir que les conseillers sentent vivement l’importance des visites d'écoles fréquentes noignées par les surintendants de district ; mais ils devraient en outre montrer la même libéralité en encourageant les surintendants dans ces visites, en leur prouvant combien ils évaluent leurs services. Il n'est pas raisonnable de supposer que la charge de surintendant de district puisse être remplie par des personnes
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d'un caractère et de qualification convenables à raison || d'un salaire de l» moitié moindre que celui qui est attaché à d’autres charges n'exige: nt pas des quulifientions aussi graniles, et ne demandant pas autant de travail, Un surintendant au rabuis, de même qu'un instituteur À bon marché, ne constitue, après tout, qu'une triste économie, £60 vu £75 ajoutés au salaire d'un surintendant de district ne se mouteraient pas à un denier par tête parmi les hubitants d’un district ordinaire, mais cette minime somme ne luisserait pas d'ajouter au comfort, et d'être une reconnaissance des travaux d’un individu, de même que d'une grande importance et ns qi du bureau d'éducation le plus important du istrict,
ent
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(Du Journal of Education for Upper Canada.” | — Volume 1, pp. 65-71.) |
POUVOIRS DES SURINTEND.\NTS EN CHEF DES ÉCOLES DES ÉTATS-UNIS ET DU HAUT-CANADA,
ministration du système d'écoles communes du Haut- Canada ont soulevé quelque discussion; et vu la grande importance de ce sujet, et l'absence visible de toutes données générales sur cette question, même chez ceux qui en ont parlé avec le plus de confiance, nous | croyons utile et opportun de consitérer le fondement et l'étendue de ces pouvoirs, et de les comparer avec les | pouvoirs que possèdent et exercent les autorités exécu-
Les pouvoirs du gouvernement exécutif pour l'ad- | |
tives d'autres gouvernements populaires auxquels nous avons emprunté nos lois d'écoles, *
| Avant d'entrer plus avant dans cette question, qu’on nous permette de faire quelques remarques préliminaires, La première, c'est que l’un ne doit pas confondre les formes do gouvernement avec les systèmes d'éducation. Les systèmes d'instruction élémentaire suivis en Prusse et dans la Suisse sont foncièrement les | mêmes, quoiqu'il n'existe guère deux formes de gouvernement plus diamétralement opposées que la démocratie de la Suisse avec le «lespotisme à la Prusse, Voilà comme il est possible d'emprunter à un pays un système d'éducation sans adopter en augune manière les principes politiques qui sont particuliers à sa forme de gouvernement. Cette dernière remarque nous fournit une réponse à deux classes d’oppesants ; à ceux qui se sont opposés À notre système d'école parce qu’il existe en partie sous les monarchies despotiques, aussi bien qu'à ceux qui s’y sont opposés parce qu’il | avait été presqu'en entier csiqué aur celui des répu- | bliques démocratiques. Cette objection ne saurait tenir | ni d'un côté ni de l’autre quoiqu'elle ait servi de | thème à plus d’un vain écrit. |
La seconde remarque préliminaire, c’est qu'il ne | peut exister de système d'état ou provincial d'éduen- | tion élémentaire à moins qu’il ne soit un par tout | l’état ou toute la provinc# Pour obtenir ce résul. | tat, il faut qu’il y ait une autorité centrale ou gouver- | nementale pour en diriger le fonctionnement général. Le but et l’objet fondamentaux de ce qu’on appelle gouvernement responsable est de concentrer esprit public d'un pays sur le gouvernement dans sa compo- | sition, et dans tous ses actes législatifs et administratifs, | jusque dans les plus petites divisions du pays, Tout | |
officier local et tout corps local devraient être subor-
donnés à ce pouvoir exécutif qui est comme la voix | de tout le pays. Ce principe est commun aux répu- | bliques et aux monarchies libres et constitutionnelles— | si ce n'est que, sous les premières, le peuple choisit le | chef de l'exécutif, tandis que sous les dernières, les | aviseurs de l'autorité exécutive ont le contrôle des | nominations. |
LE
I s'agit maintenant de savoir si notre loi d'école investit le gouvernement, par l'entremise du surintentendant des écoles, d'une autorité trop considérable dans l'administration d'un système publie d'écoles communes? Le moyen le plus simple comme le plus satisfesant de résoudre cette question, c'est de porter sun attention sur le pouvoir du gouvernement exécutif, (par l'entremise du surintendant des écoles communes) se trouve investi dans l'état de New-York, auquel nous avons emprunté notre loi d'école, et dont les citoyens s'opposent à donner au gouvernement plus d'autorité qu’il ne lui en faut absolument pour l’administration de la loi, Cette partie du système d'état de New-York est ainsi sommairement traité, qui a pour titre, À Digeat nf the Common School System “of the Slate of New Fork,” compilé et publié en 1845, par S. S, Randall, écuyer, député surintendant général :—
“ A la tête de tout le système, pour le contrôle — le ré ler, lui donner de la vie, de l'efficacité dans tous
‘se, se trouve le surintendant (l'état, C’est lui qui subrivise les deniers publirs parmi les diff:rents comtés et villes; qui fait la distribution des lois, ins tructions, décisions, formules, etc., par l'entremise des surintendants de comté et de ville, aux différents districts—c'est lui qui se trouve être le juge en dernier appel de toutes les difficultés qui peuvent s'élever au sujet des lois relatives aux écoles communes—qui entretient une correspondance avec les différents offciers attachés au fonctionnement du système dans tous ses détails, aussi bien qu'avec les habitants des difrérents districts ; c’est lui encore, qui, feant usage d’un pouvoir discrétionnai:s hibéral, juge d’une manière équitable, s’il y a faute ou non dans des erreurs qui peuvent être involontaires, ou dans des omissions involontaires ou accidentelles que peuvent commettre les attachés au système d'éducation actuel, contrairement aux strictes exigences de la loi ; c’est lui, de plus, qui fait, chaque année, rapport à la législature de la con« dition, de l'avenir, des ressources, et des qualifications requises pour la direction des écoles communes, pour la régie et administration des allocutions affectées à l'usage des écoles ; c'est lui, enfin, qui suggère les améliorations désirables au bon fonctionnement du système selon qu’il lui parait convenable ; qui surveille
ligemmant, encourage, soutient, et donne la plus vaste extension pnssible au système d'éducation d'écoles communes par toute la province.” (P. 80.)
L’extrait que je viens de citer prouve que pour le surintendant-général de l'Etat de New-York, ainsi que pour celui du Haut-Canada, les devoirs et les fonctions sont les mêmes, tar.dis que les pouvoirs du mier sont beaucoup plus étendus et absolus que dans ce pays. Les fonds des écoles de l'Etat sont répartis d’après la même échelle qu'ici, et sous les mêmes conditions,—avec cette différence que là les bureaux de comté sont tenus de faire ce que nos consæils de dis trict ont la faculté de faire quant au prélevé, par cotisation, d’une somme équivalent à celle répartie pur le surintendant de l'Etat.
Quant aux formules et règlements au sujet desquels on a tant écrit, voyons un peu ce que dit la loi de l'Etat de New-York :—
‘“ Le surintendant devra préparer des formules appropriées et des règlements nécessaires pour la rédac. tion de tous les rapports, et pour aider à l’accroissement de toutes les obligations que cet acte exige, ot il les fera transmettre ou les transmettra lui-même, avec les instructions qu’il jugera nécessaires et opportunes pour la meilleure organisation et la meilleure direction des écoles communes, aux officiers chargés de faire mettre en pratique, par toute l’étendue de cet Etat, les dispositions de cet acte.” —(Passée en 1812, non encore révoquée ni modifiée après une épreuve expérimentale de plus de trente ans.)
Lit. HORS LÉ E.
Si le surintendant est investi de tant d'autorité par } rapport aux règles relatives à l'organisation et à la régie des écoles, ne pourrait-on pas so demander si ‘ses | officiers chargés de faire observer et exécuter la loi ” ne sont ligés de suivre les avis et les instiuctions du surintendant ? Ces officiers sont principalement ies surintendants de comté et de ville et les syndics. | Quant à ce qui regarde les surintendants de comté | (charge analogue à celle de nos surintendants de distriet) voici ce que dit la loi :— |
# Les surintendants de comté seront soumis et obéi- | ront aux règles et instructions que le surintendan: nssignera de tems à autre, et l'appel qu'on pourra faire de leurs actes et décisions lui ser soumise de lu même manière, et avec un résultut sembluble aux uppels | maintenant fixés par la li ; ils feront encore au surin- | tendant, et dans le tems que ce dernier assignera, gn rapport annuel qui devra être le même ou de la même | nature que ceux que les greffiers de comté sont aujourd'hui astreints à faire, avec les remarques additionnelles que le sujet pourra requérir.”—(Passée en 1843.) |
Relm:vement aux syndies e! surintendants de ville, les dispositions de lu loi d'école du l'Etat de New- | York sont en cette teneur :—
4 Tous surintendants d'écoles communes et les syndies et les grediers qui négligeront de faire quelque rapport ou quelqu’autre devoir selon que le requiert la loi, où par les règlements ou décisions faits et rendus en vertu de l'autorité de quelque statut, paieront chacun à leur ville où à leur disirict, selon le cas, pour l'usage des écoles communes qui s’y trouvent, la somme | de dix piastres pour chaque nég'igence ou refus, laquelle pénalité l'inspecteur de ville pourra prélever par poursuite et répartira aux officiers convenables
ur le soutien des écoles communes de la ville ou district où aura été prélevée la dite pénalité ; et quand la part d'argent d'école où de bibliothèque qui revien- | dra à aucune ville ou district ou école, où awcune par- | tie de ces localités, et que quelqu'argent revenant de droit À aucune ville ou district sera perdu par suite (le | quelque négligence volontaire de devoir officiel d’aucun surintendant de ville des écoles communes ou de | syndies, où de greffiers de districts d'école, les officiers coupables de toute négligence de cette nature paieront à Ja ville ou district le montant en plein, avec l'intérêt, des deniers perdus ; et ils seront conjointement et res- | pectivement passibles du paiement de cette pénalité.” | —(Passée en 1839, et modifiée en 1845.)
D'après cette disposition de la loi des écoles de | l'Etat de New-York, il est évident que les deniers | répartis à un arrondissement d'école peuvent être for- | faits si l’on n’obéit point à la loi et que dans ce cas les | syndies en défaut sont conjointement et séparément || responsables des deniers ainsi forfaits, 11 parait aussi | que tout syndic qui n’observe pas les instructions du surintendant de l'Etat, ou n'obéit pas aux décisions qu'il pourra porter, est sujet à une amende de dix pias- | tres. |
Telles sont les dispositions légales qu’une expérience de trente années a suggérées à nos voisins américains pour rendre plus efficace et plus uniforme le système des écoles élémentaires, dispositions qui donnent à leurs surintendants d'écoles élémentaires beaucoup
lus de pouvoirs que n’en a le surintendant en chef du aut-Canada,
Mais ce n’est pas tout. Le surintendant provincial des écoles n'a pas le pouvoir de recommander l'adoption d’aucun livre dans nos écoles ni de le rejeter ; tout ce qu’il est autorisé à faire à cet égard est de découra- | rager l'usage d'aucun livre non-autorisé ; mais le | surintendant des écoles dans l'état de New-York peut | rejeter des bibliothèques d'écoles tout livre qu'il Ï voudra.
me ss où 06 Line te OR SUED PUS nds QUE EM
Bien plus, il est statué dans lu loi des écules de l'Etat do New-York que—
# Aucune partie des deniers publies ne sera à l'avenir accordée à aueun comté dans lequel il aura été nommé un surintendant de comté, à moins que ce ne soit par l'ordre du surintendant des écolos élémentaires,"— (Pussée en 1848.)
Nous devons rappeler au lecteur que les comtés dans l'Etat de New-York correspondent à nos districts, que les bureaux des surintendants pour les affaires des écoles élémentaires correspondent à nos conseils de district, etque les greffiers des ditsbureaux sont semblables à nos grefliers de conseil de district. Ci-suit ln disposition de leur loi relativement aux conditions auxquelles doivent être appropriées les deniers d'école duns un
| comté :—
Le greffier du bureau des surintendants de chaque comté dans cet état est tenu de transmettre, le dernier jour de décembre de chaque année, au surintendant des écoles élémentaires, des copies certifiées «le toutes les résolutions et délibérations du bureau des surintendants dont il est le greffier adoptées ou passées durant l'année précédente, relativement uu prélèvement d'aucun denier pour les fins des écoles où des bibliothèques et de faire un rapport particulier du montant des dits deniers qui devront être prélevés dans chaquo ville du dit comté ; et dans le cas où il ne parattrait pas que le bureau des surintendants de comté n'aurait pas fait prélever durant l'année le montant qui doit être prélevé en vertu de la loi pour les écoles et les bibliothèques, le surintendant des écoles élémentaires et le controlleur pourront ordonner que les deniers appropriés par l'état et répartis au dit comté soient retenus jusqu'à ce que le montant manquant soit prélevé; et que sur les deniers répartis au dit comté il ne soit payé au trésorier de ce comté ee le montant nécessaire pour égaliser celui que les surintendants de comté ordonneront d'y prélever ; et dans ce cas la balance retenue sera ajoutée au principal du funds des écoles élémentaires.""—(Passée en 1839.)
Maintenant, quant aux conditions auxquelles les deniers d'écoles sreont pay s aux arrondissements cisuivent les dispositions de la loi de l'Etat de New- York : —
Dans la répartition des deniers entre les divers districts d'écoles, il ne sera rien accordé à aucun district ou partie de district qui n'aura pas fait un rapport annuel satisfaisant pour l’année expirée le dernier jour de décembre qui précédera immédiatement la répartition.
(Il ne sera réparti ou payé aucun denier à aucun distiict d'école ou partie de district, à moins qu'il apparaisse par le dit rapport qu'il y a été tenu une école pendant au moins quatre mois durant l’année expirée à la date de ce rapport, par un instituteur
ualiñié ; qu'aucune autré personne qu’un instituteur dûment qualifié n'a été employé en aucun temps de l'année pendant plus d’un mois a faire l’école dans le dit district; et que tous les deniers reçus durant l’année ont été employés au paiement du salaire du dit instituteur ; et il ne sera réparti ou payé à aucun district aucun denier pour la bibliothèque à moins qu'il n'apparaisse, par le dernier rapport annuel des syndics, que les deniers payés pour la bibliothèque dans la dernière répartition ont été dûment employés suivant la loi le ou avant le premier jour d'ostcbre qui suivra la dite répartition.” —(Puassée en 1843) *
° Læ fonds des écoles de l'état de Massachusett est de moitié moindre que l'allocation des écoles accordée duns le Haut:Canade à chaque enfant ayant l'âge d'aller aux écoles ; mais il n'ya point de ville ou cité dans cet état qui ait droit d'en recevvir aucune par-
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La disposition suivante est en force depuis plus de Vioge aus pour empêcher qu'il ne soit fait du faux rapports de sy ndive :«
Tout syndie d'un district d'école où d'un vaisi. nage distinet qui signer on faux rapport nu surintendant de ville dans le but de répartir et phyer à son district où voisinage une somme plus considérable que celle qui lui revient duns les denivrs d'école de ln dite ville, paierx pour cluque offense là somme de vingt in piustres, et soru considéré comme coupable de
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Cicauit la disposition qui a rapport à l'administration des bibliothèques des ditricts d'éeules it
“Le surintendant des écoles élémentaires pourra €tnblir une série de réglements concernant In conservation des bioliothèques d'écoles des districts, la remise qu'en feront les bibliothécaires et syndies à leurs successeurs en oMce, Pusage qu'en pourront faire les ha-
bitunts du district, le nombre de volumes qu'aucune |
personne pourra prendre en aucun temps, et pendant aueui temps, les époques auxquelles ils seront remis, les amendes et pénalités qui pourront être imposées par les syndics dés dites bibliothèques contte les per. sonnes qui ne remettront point, qui perdront ou détruiront aucun des livres, où qui les saliront, ratureront ou briseront, et une copio imprimée de ces règlements sera transmise à chaque écule de district dans l'Etat ; ces règlemente seront obligatoires envers toutes personnes et officiers auxquelles seront confiées los Libliothèques où qui se serviront d'aucun des dits livres. Les dites amendes pourront être recouvrées par action de dette, au nom des syndics d'aucune des dites biblisthèques, ittentée contre la personne qui y est sujette, excepté si la dite persunne est mineure ; auquel cas elles pourront être recouvrées des parents où du titeur du dit Mineur, à moins qu'avis par écrit n'ait 616 donné par le dit parent où tuteur aux dits sÿndies de la dite biblithèque qu’il ne sera pas responsuble des livres qui seront confiés au dit mineur, kr les personnes avec
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tie si elle ne remplit quatre conditions, beaucoup plus dures etplus |
importantes que celles qui sont imposées à aucun district où arrundisseiment d'écoles dan ; le Hant- Canada. Co qui suit est extrait du
tdu secrétaire da bureau d'éduention pour l'état de Massachusett, décembre, 1848, au chapitre du * Aide et encouragement à donner à l'éducation."
“ Len ennditions auxquelles une ville où cité a droit à une part daus ce fonds, sont:—
1. * Elle doit avoir prélevé, par voie de cotisation, sur les biens qui sont situés, pour le paiement du salaire et de la pension des ins- Hiteurs, et (sont bois de chauffage à l'usage des écoles, une somme égule au ms personne âgées de 4 à 16 ans, appartenant à la dite cité ou vilie, le premier jour de mai, Statuts 1846, chap. 223, $ 5.
“2. Elle devra constater, par l'entremise du comité des Gcoles, aussitôt que possible après le promier jour de mai, et par une visite réellement faite ou en telle manière qu'il pourra prescrire, le nombre des personnes appartenant à la dite cité où ville, le dit premier Jour de mui, âgées de 4 et 16 ans, et le dit nombre doit être certifié sous le serment du comité, Le comité devra aussi certifier sous serment le montant des deniers que ln ville à prélevés par voie de cotisation, pour le paiement du salaire et de la pension des instituteurs et pour le buis de chantfage des ésules. Ib, & 2. Les certificats du cuinité doivent étre signés et asserimentés par une majorité du eumité,
“3, Elle devra avoir répondu, par l'entromise de son coinité d'école, à toutes les questions et A6 tous les blanes contenus dans les formules de questions en blanc, préparées par le bureau d'éducation, ét trançmise par le séurétuire d'état, 1h, $ 3.
“4, Le eumité d'écule de ln dite ville ou eité devra avoir fait un rapport détaillé sur l'état des diverses écules publiques dans su jnrisdicrion, lequel rapport dévru contenir au sujet tirs dites écoles les exposés et suggestions que le comité jugers néc sanires et convenables pour en promouvoir les intérêts. Ce ps 4 ee duit être lu
biiquement à l'une des assemblées annuelles de lu ville ou sern, à R'ttrétion du comité, imprimé pour l'usage des habitants de In ville. Le rpport original duit être déposé duns le bureau du greffier de ville, et une cüpie certifiée en sera transmise par le comité au secrétaire de la municipalité, le ou avant le dernier juur d'avril. Ib.
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Mes résideront lus dits mineurs.seront responsael en ln même manière ef nu même degré dans les eus où les parents du dit mineur no résideruient pus dans le districts (Pussée en 1835.)
Dans toutes les. matières que l'on vient de mentinn. ner, quiconque est nu fuit de l'acte des évoles du Canan reconnuftra bientôt combien sont plus étendus et plus efficaces les pouvoirs du surintendant général des écoles dans l'état de New-York comparés aux pouvoire accordés à celui du Haut-Cunuda, Ceci est vrai sous plusiours rapports, autres que ceux qui sont déjà mentionnés comme les sections suivantes le feront . voir =
W Le surintendant des Écoles élémentaires pourra choisir et nommer comme son député-général un des cleres À son emploi, lequel remplira tous les devoirs du surintendant pendant son abience ou dans le cue où la charge deviendra vacunte, (Passée en 1841.)
“Le surintendant des écoles élémentaires pourranommer telles et autant de personnes qu'il jugeru de temps à autres necessaires pour, visiter et examiner les écoles élémentuires d’un comté où les dites personnes résident, et rapporter au surintendant toutes les matières qui concerneront l'état des dites écoles et les moyens de les améliorer, suivant qu'il le prescrira ; muis pour les dits services il ne sera accordé aucune allocation ou compensation aux dits visiteurs.”— (Pussée en 1839.)
6 Tout surintendant de comté pourra être démis de sa charge par le surintendunt des évoles élémentaires lorsque, dans son opinion, il existera dea motifs suflisants pour la dite destitution; et la charge ainsi vucante sera remplie sous son seing et sceau officiel jusqu'à l'assemblée suivante du bureau des surintendunts du comté dans lequel se trouve lu dite chargo vacunte.
l'ordre de la dite destitution, avec les causes d’icelle, sera transmise au greffier du bureau des surintendunts, pour être par lui mise devant le bu-
| réau à@a première séance ensuite.””—(Passée en 1843.)
“ Le naurintendant des écoles élémentaires sern d'année en année autorisé à souscrire à toute publication périodique qui paraîtra au moins tous les mois dans l'Etat, exclusivement consacrée à la cause de l'éducation, et qui ne sera pas revêtue d’un caractère sectaire
| ou de partisan, et en prendra autant de copies qu'il en
faudra pour en distribuer une copie à chaque école de district bien organisée dans l’état ; seront publiés gratuite-
| ment dans les dites publications périodiques les statuts | relat faaux écoles éTémentaires, passés dans la session
actuelle ou toute session s.bséquente de la législature et les réglemens généraux et les décisions du surintendant faits conformément à aucune loi quelconque, Les dites publicationspériodiques seront envoyées au greffier de chaque distriét (le syndic trésorier-secrétaire) qui sera tenu de faire relier chaque volume au frais du district et le conserver dans la bibliothèque de district pour l'usuge du district, Les frais du la dite souscription
n'excèdant pas deux mille huit cents piastres annuelle. inent seront payés à même l’excèdant provenant des deniers appartenant aux Etats-Unis et déposés dans cet étnt.”—(Passée en 1841.)
I n’est guère besoin de dire que le surintendant des écoles dans le Haut Canada n'a aucun de ces pouvoirs, et qu'au lieu de dépenser tous les ans déux mille huit cents piastres des deniers publics pour une publication périodique, il en a lui-même gratuitement entrepris la publication, et le fait sur sa propre responsabilité. Si cela était nécessaire nous pourrions citer d’autres dispositions de la loi de l'Etat de New-York de la même teneur que celles ci-dessus. On verra dune combien sont peu fondées les vbjections que l'on fait aux pouvoirs déjà si limités du surintendant dés écoles du Hüut-Canada, Il est pénible de penser
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qu'à mesure que nos voisins républicains (comme on le vuir'par les dates des dive res sections de leur d'école da citées) établissent gratuellement leur système d'écoles élémentaires dans toutes ses branchus, par des dispositions rigides de la lui et d'umples pouvoirs exéoutifs, il se trouve un nes grand nombre de en Canada qui, tout en se prétendunt les admirateurs des institutions d'éducation et du pro ge intellectuel, ninsi que de la prospérité générale Etats-Unis, s'opposent encore duns notre loi d'école
à ces mêmes dispositions auxquelles le peuple nméricnin doit tant, Nous disons ile amérienin ; eur Je lui d'école de l'Etat de New-Vork ent le modèle des lois d'école de tous les Etats du nord depuis le Maine jusqu'au Michigan—à deux exceptions près. Sur six états de la Nouvelle. Angleterre quatre ont récemment Ctabli un surintendant-général où commissaire des Écoles publiques ; et sen pouvoirs sont les mêmes quo | ceux du surintendant des écoles élémentaires dans V'Etut de New-York. Dans les Etats plus nouveuux, | es pouvoin sont encore plus généraux et plus étendus | comme peut le faire voir par les sections suivantes de la loi d'école de l'Etat de Michigan passé en 1843. La première section à rapport au devoir du surintendant | qui est chargé de faire un rapport annuel à la législuture. Les secondes et troisièmes sections sont comme | suit : |
# Sec. 2 Le surintendant de l'instruction publique | préparera et fera imprimer les lois relatives aux écoles | primaires, toutes les formules nécessaires et les réglemens pour conduire toutes les procédures en vertu des dites lois et les transmettra, avec les instructions relatives à l’organisation et à l'administration des écoles publiques etau cours d'études qu'on doit y suivre, suivant qu'il le trouvera à propos, aux divers officiers | auxquels en sont confiés le soin et la régie,
# Sec. 3. Les dites lois, formules et instructions seront imprimées en forme de pamphlet, avec un index convenable par la personne qui aura le contrat des im- |
ssions de l'état; et y annexera aussi, une liste des | ivres d'écoles que le surintendant trouvera le mieux convenir à l'usage des écoles primaires, ainsi qu'une liste de livres ne contenant pas moins de deux cents | volumes propres à des bibliothèques de township, avec | les réglemens qu'il jugera le plus cnnvenable de recommander pour l'administration des dites Libliothè. ques.”
ILest étonnant de voir jusqu’à quel point les ci- | toyens du jeune Etat de Michigan sont, sous le rapport | de la législation des écoles, plus avancés qu'un grand | nombre d'amis avoués de l'éducation universelle | daus ln province plus ancienne du Haut-Canada, Ici | l'on discute ce que 1à on règle de consentement unanime ; ce qui là est une loi, et une loi établie par le | suflrage universel, rencontre ici de l'opposition et cela |
de lu partde personnes qui prétendent écrire en faveur | de l'éducation. Ici l’on voit des personnes qui ‘ pensent | comme des enfans, comprennent comme des enfans, lent comme des enfans ;" là dans un pavs plus ! jeune et même plus démocratique, on a mis de côté les | enfantillages” et l’on pense, parle et agit comme des | hommes sur la question importante de l'éducation du |
peuple. Ï
En terminant, il nous reste à remarquer que comme | il n'a existé aucune différence d'opinion entre les | diverses administrations du gouvernement au sujet de | la nécessité et l'importance de la charge de surinten- || dant des écoles tant pour le Haut-Canada que pour le | Bas-Canada, ainsi personne ne peut comparer les | pouvoirs attachés à cette charge dans le Haut-Canada, | et ceux qui y sont attachés dans le Bas-Canada où | dans aucun des Etats de la répubiique voisine sans s’appercevoir que, bien loin que les pouvoirs en soient
| du Haut-Cunada,
| dans ce pays,
excemifs, les pouvoirs des surintendants d'écoles dans le HautCunaln sont plus limités que duns auvune autre Etat où province de l'Amérique; pendant que le publie duns les divers districts du Haui-Cunndu et lu correspondance et les documents publiés et qui sont sortis de ce bureau depuis que le fonctionnaire netuel en remplit les devoirs prouvent que ces pouvoirs ont été udininistrés uvee une parfaite impartialité, sans égard aux sctes religieuses où aux partis politiques,
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Du Journal of Education for Lit Cunada," Volume 1, pages 49-56, BUREAUX D'ÉDUCATION— LEUR ORIGINE, CONSTITU- TION 8T OMS,
Comme il parait exister des impressions bien imparfaites et bien erronées relativement aux fonctions naturelles des bureaux d'éducation, il sera utile et
| agréable, comme nous l'espérous, de dire quelque
chose sur leur origine, leur constitution et leur objet en connexion avec un système d'instruction publique élémentaire, Sousce rn port ils ont une origine américuine ; et c'est des Euts-Unis u'ils ont été pris et incorporées dans le système des Lol élémentaires Nous ne parlons pas ici d'un corps tel que l'université de France qui se tient au premier
| rang de tout le système universitaire, pour l'instruction | colléginle et primaire, présidée par un conseil do six
personnes ayant chacune sous ses soins une ou plusieurs branches de l'instruction publique, et sur lequel conseil préside un grand maître ou ministre de l'instruction publique ; ot tel que le ministère de l'instruc-
| tion publique en Prusse, qui est séparé de celui de
l'Etat depuis 1817,et qui est divisé en diverses sections chargées de la surveillance et du contrôle de tout le
| système d'éducation dans le royaume, depr.'« les écoles
primaires jusqu'aux universités. Dans ces deux pays, chaque section ou division de l'instruction publique a un chef, et tout le système est administré pur les chefs des départements. Nous ne parlons pas non pie d'un bureau tel que celui des commissaires de l'éducation nationale en frlande. Parceque bien que leurs fonc. tions soient limitées à l'instruction primaire, ils constituent seuls le mécanisme de l'instruction élémentaire En Prusse et en France, les provinces, les régences et les paroisses, les départements, arrondissements et communes co-opèrent au fonctionnement du système des 6coles élémentaires comme font nos conseils de districts et nos arrondissements d'écoles ; mais en Îrlunde les municipalités locales n'ont rien À faire avec le système des écoles; l'état social du pays ne permet pas aux municipalités d'y prendre part; et le bureau seul instruit, fixe le rang et l'échelle des salaires des instituteurs, nomme des inspecteurs d'école, publie les livres d'école, et dirige toutes les maisons d'écoles qui reçoivent une allocation parlementaire, Le système est simple, centralisuteur, magnifique et fort; ses publications d'écoles sont sans rivales parce Led les principes en sont chrétiens et catholiques ; mais ilest dispendieux sans nécessité—les dépenses courantes des officiers, du commissaire salarié, des secré-
| taires, commis, etc,, étant de plus de £6000 sterli
par année, indépendamment des dépenses (£70 sterling par année) pour les écoles normales et écoles modèles, et environ £4000 par aunée en sus des rocettes employées à la publication de livres ; et le système de régie est tout-à-fait étranger aux institutions Lisles, aux circonstances et aux habitudes du peuple de ce mys. Le bureau n’a pas 616 créé pour faire exéeuter la lui, mais pour être la loi lui-même; il a été établi et existe depuis quinze ans en vertu d’une dépêche royale, non pas pour administrer un système particulier
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défini par la loi, mais créer un système ; et Il est le pouvuir moteur unique et ubolu de co système, Les pouvoirs qu'exercent les patrons des localités sont donnés non pur le statut, muis pur le bureau lui-même, et peuvent être medlifiés suivant son pluisie, Le buteau emploie l'allucetion parlementaire suivant les termes qui lui conviennent ; et il n'est pes donné un seul denier à un instituteur qui n'est pas sur sa liste, il n'est pos empluyé un inspecteur d'écule qui ne soit nommé pur lui, et il n'existe pus d'autorité locale d'évole qui ne soit créé par lui, On ne peut guère s'attendre À ce que les conseils locuux dans le Haut: Canada veuillent céder le pouvoir qu'ils possèdent dans notre système d'écoles à un bureau central que nommerait ln couronne, comme celui qui est établi à Dublin et qui convient à un état de société comme celui d'Irlande,
Les burvaux d'éducation dont nous nous proposons de parler sont ceux qui sont devenus partie den sys tèmes des écoles élémentaires qui ont principalement contribué à la formation du nôtre, et qui n'ont pus encore coûté un seul denier au fonds des écoles d'aucun pays, Le pros de ces bureaux n été er66 dans l'Etut de Mussachusett en 1837—exemple qui n 616 suivi
e l'état du Maine, pendant que les états de Rhode
stand, New-Humpshire et Vermont ont suivi l'exemplo de l'état de New-York en nommant un commissaire ou surintendant d'Etat,
Le système des écoles élémentaires dans ces Etats est tout particulier. Pendaut plus d'un siècle chique ville où township de six milles quarrés n été or par la lui de l’état à nvoir une école où des écoles d'une certaine classe pendant un certain nombre de mois dans l'année, suivant le chiffre de sa population — et pour le soutien de ces écoles chaque habitant était obligé suivant le montant de sos propriétés, Dans les cas ile négligence à exécuter la loi, les habitants qui désiraient donner de l'éducation à leurs enfants, pouvaient se plaindre au grand jury de leur comté, et il étuit cortain que les coupables étaient trouvés coupables et condumnés à l'amende. Le remède était si certuin et si efficace, et le désir de l'éducation si général, qu'il était bien rare que la loi ne fut pas exécutée ; dans la plupart des cas on a été plus loin, Mais encore le système n'était pus le système de l'Etat, ni même du comté, ce n'était que le système d’une ville, Les cours de justice ordinaires étaient les seules autotités scolaires au-dessus des comités des villes, Chaque ville n'avait pas de classe d'écule plus élevée que celle qu'elle établissait elle-même. n conséquence, les écoles dûrent être stationnaires pendant plus d’un demi siècle, et n'étaient pas au niveau des besoins du siècle, lorsque, pour satisfaire jusqu’à un certain print au besoin d'un système sont et général pour l’expansion des connaissnnces utiles, il fut établi un bureau d'éducation dans l'Etat de Massachusett en 1837; et comme ce bureau est le modèle «ur lequel tous les nutres ont été établis, nous citerons en entier l'acte qui P'établit, Jest comme suit :
# Sect. 1. Son excellence le gouverneur, de l'avis et consentement du conseil, est par le présent autorisé à nommer huit personnes qui, avec le gouverneur et le lieutenant-gouverneur, ex officiis, constitueront et seront appelés le bureau d'éducation, et les personnes ainsi nommées garderont leurs dites charges pendant le terme de huit années, Pourvu que la première personne nommée dans le dit bureau sortira de charge à l'expiration d’une année, la personne nommée ensuite sortira de charge à l'expiration de deux années, et ainsi de suite pour les autres membres, un membre se retirant chaque année, et dans l’ordre dans lequel il aura été nommé jusqu'à ce que tout le bureau soit changé : et le gouverneur, de l’avis et consentement du conseil comme susdit, remplira les places vacantes dans
le dlit bureau qui seront ainsi vacantes par mort, démisaiun où autrement,
M Sect, 2. Lo bureau d'éducation nié age ot sous mettra à la législature, en forme y us s le où avant le second mercredi de janvier, tous les ans, un extrait des retours d'école renus par lo secrétaire de Ja mul. cipalité ; et le dit burvau d'éducation pourra nommer son secrétaire qui recevra un salaire raisonnable pour ses swrvices, lequel n'exvèders pas mille piastres par année, ut secrétaire, sous les soins du bureau, recueilleru informations sur l'état et le fonctionnement des écoles rommunes et des autres moyens d'édution populaire, et répandre autant rer dans \outes les parties de ln municipalité informations sur le meilleur mode à suivre pour régler los études et diriger l'éducation des jeunes gens, de manière que tous les enfants, dans cette municipalité, qui fréquentent les écoles élémentaires, puissent recevoir la moil. loure éducation que ces évoles peuvent donner,
W Sect, 3. Le burenu d'éducation fera, tous les ans À la législuture, un rapport détaillé de ses transactions, avec tuutes lex remarques que son expérience et la r6flexion pourront suggérer sur l'état et le fonctionnement «le notre système d'éducation populaire et sur les meilleurs moyens de l'améliorer et l'étendre,
Sect. 4. Pour le salaire du secrétaire du bureau d'éducation pourvu pur la seconde section de cet acte, le gouverneur est auturisé à émanor ses warrants de temps en temps suivant qu'il en sera requis, ”—(Passée en 1837.)
L'année suivante ln législature passa trois actes relativement au burcau d'éducation, Pur l'un de ces actes elle en indemrisait les membres pour leurs dépenses ; par le second elle autorisait le bureau à préparer des fur: mules et des questions en blanc, lesquelles doivent être remplies et soumises aux comités d'écoles, et ordunnent que les réponses à ces questions fussent fuites au secrétaire de l'Etat, et qu'un extrait de ces réponses fut fait sous les soins du bureau ‘ pour le bureau du secrétaire de ln municipalité ;”” et par le troisième acte elle prescrivait les devoirs et augmentait le salaire du secrétuire du bureau, et il est comme suit : —
“ Sec. 1. Le secrétaire du bureau d'éducation, outre les devoirs À lui imposés par l'acte qui étublit le bureau d'éducation assistera, une fois par année, au temps fixé pur le bureau d'éducation, duns chaque cumté de la municipalité, à une assemblée des instituteurs des écoles publiques, des membres des comités d'écoles de diverses villes et des amis de l'éducation en général dans le comté qui pourront volontairement se réunir dans le comté au temps et liou fixés par le bureau d'éducation, après en avoir dûment donné avis; et alors et 1à il s'étudiera avec soin à recueillir des informutiens sur l’état des écoles publiques du dit comté, sur la manière dont les membres des comités d'écoles de toutes les villes ont rempli les devoirs de leur charge, et sur les circonstances dans lesquelles se trouveront les diverses écoles de district sous le rapport des instituteurs, élèves, livres, instruments et mode d'enseignement ; dans le but de procurer tous les matériaux nécessaires au rapport que la loi exige du bureau d'éducation,
Sec. 2. Le salaire du secrétaire du burenu d’éducation sera de mille cinq cents piastres par année, loquel sera payé tous les trois mois en paiements égaux.
‘Sec. 3. Cet acte aura force et effet depuis et après sa passation. "—(Pussée en 1838.)
Tels sont lec pe: voirs du bureau d'éducation du Massachusett. Li. verra que le bureau n’a rien à faire avec l'administration de la loi des écoles élémen
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taires, mais que le seul but que l'on avait en l'établissement était de recueillir et répandre les informations utiles sur les méthodes les plus populaires et les plus avantageuses d'améliorer le système des écoles en général. Les assemblées des te de comté que le secrétaire du buréau tient tous les ans, st les lectures intéressantes qu'il a données (et dont il a déja publié un volume) avec ses rapports annuels faits uvec tunt de soin ont déjà produit un grand bien dans les écoles de l'état. IT a aussi été l'éditeur du Common School Journal; mais le journal est lui-même publié par un libraire patticulier À Boston, et le bureau d'éducation n’est pas responsable du contenu du jourhal. En 1838, un citoyen riche et philantrope, T, Dvwight, écuyer, mit à la disposition de l’hon. Hôrace
ann, secrétaire du bureau d'éducation, la somme de 810,000, à condition que la municipalité contribuerait pour le même montant, laquelle somme devait être employée sous la direction du bureau à former des instituteurs pour les écoles élémentaires. Le sénat et l'assemblée, par une résolution conjointe, acceptèrent la proposition et autres propositions semblables ; et le tésultat a été l’étüblissement de trois écoles ngrmale de l’état—deux pour les garçons et une pour les filles, Le bureau a aussi recommandé, pour les bibliothèques d'écoles, une série de livres publiés par un libraire mt Boston. Ainsi le bureau a sous ses soins les écoles normales de l’état—recommande ur bibliothèque de livres d'écoles—recueille et répand des informations utiles, et fait des suggestions pratiques sur les écoles ; müis quoiqu'il comprenne le gouverneur et le lieuteii il n’administre pas la loi de l’école de état.
L'on peut inférer du système d'administration qui prévaut dans les autres Etts du la Nouvelle-Angleterre par les paragraphes suivants qui terminent le rapport du bureau d'éducation de Massachussett, daté 4 décembre, 1846 : — ;
Nous ne pouvons pas terminer ce rapport sans soumettre quelques remarques de nature à exciter plutôt notre joie que notre orgueuil aux changements opérés dans les autres Etats par la politique suivie pour l'éducation dans notre municipalité.
‘ Dans l'Etat du Rhode Island, sous les auspices du célébre ami de l'éducation, Henry Barnard, écuyer, commissaire des écoles élémentaires de l'Etat, tout le système des écoles a 6té réorganisé et considlérablement amélioré ; il a été passé une loi sage et salutaire, et Le sentiment public a subi un changement complet, y a bien peu d'Etat, sil y en a même, qui soient au- Jourd’hui animés d’un meilleur esprit ou qui promettent des résultats plus favorables, à cet égard, que l'état du Rhode Island. *
® La loi des écoles de l'Etat Au Rhode Island, que le bureau d'éducation du Mass rosett nppelle “ sage et saluraire * neconte au eommissaire ses écoles publiques de beaucoup plus grands puvnirs
ue Ceux qu sont accurdés su surintendant des foules du Haut. ER ; luete ri fut passé en 1844, établit que le cmmmissuire
dèra nommé par le gouverneur d: l'Etat, et définit ses devoirs com me suit:
“$ 1IL Le commissaire des écoles publiques est autorisé et est eblige de— ‘
“1. Répartir annuellement dass is mois de mai, les deniers qui sontoppropriés aux écoles publiques, dédueion faite des sms mes qui pouvent être spéciclement appropriées par l'assminliée
énérale, entre les diverses villes de V'°tat en proportion du misbre
es enfants âgés de moins de 2 ns, cut formément su recen-
sement fait en vertu de l'autorité des Etats-Unis, immédiatement avant le temps fixé pour faire bn dite ré pertition,
“9, Signer tous Les ordres sur le trésonter-général pour payer les dites répartitions en faveur du 1: -orber des dires villes qui obéiront aux terms de cet acte, le où avant le ler juillet, tous bes anis,
“3, Préparer des formules et des règlements ess vensbles pour faire tous les rapports et conduiie tous procédés nécessaires en értu de cet acte, et le transmertre avec les instructions qu'i Jugura Lécesssires ou convenables pour administrer d'une ibanière woifurme
| dres nur le trémrrier et autres netes ec
4 Dans le cours de la session actuelle de la légisinture du Maine, il a été étubli un bureau d'éducation our cet Etut, La constitution de ce bureau ressemble Ltéceos au bureau d'éducation de Massachussett, et le but en est absolument le même, Afin d'ngir avec
| plus de système et de vigueur, le bureau est autorisé à
nommer et empluyer un secrétaire dont tout le temps sera consacré à l'amélioration des Écoles,
4 Dans sa dernière session, la légis'ature de l'Etat de New-Hampshire nomma aussi un commissaire d’6-
| coles élémentaires ; et, en’établissant cette charge, il
est expressément pourvu que le commissaire empluiera
| au moins vingt semaines, chaque année, à visiter les | différents comtés, délivrant les adresses, etc.
Il devra aussi préparer des formules en blanc pour l-s écoles, fera un rapport annuel, et fera tous les autres services attachés à une charge aussi importante,
Dans l'automne de 1845 la législature de Vermont réorganisa tout le système. Elle adoptn les principaux traits du système sous lequel l'Etat de New-York, dans ces dernières années, a fait des progrès si surprenants et si agréables dans la carrière des améliorations, Le trait caractéristique de ce système est la disposition qui pourvoit À la nomination d'un surintendant d'Etat pour l'Etat, d'un ou de plusieurs surintendants de comté pour chaque comté, et d’un surintendant de ville pour chaque ville,
et complète le système des écoles, an greffier de ville de chaque ville, pour être distribués parmi les officiers tenus de les exécuter,
“4. Régler et décider, sans droit d'appel et sans frais pour les parties, toutes les controverses et différents qui s'Élèveront au sujet de cet acte, lesquels pourront être soumis à sa décisions les alkégués dans chaoun des dits ons seront exposés par éerit vérifiés sous ser ment où affirmation, s'il en est requis et accompagnés de copies vertifiées de toutes les minutes nécessaires, contrats, ordres et autres ducuinents,
“3, Visiter aussi sonvent et aussi bien que possible chaque ville dans l'Etat, afin d'examiner les écoles et fnire connaître autant que possible, par des discours publies, et des entretiens avec les officiers des écoles, les instituteurs et les parents, les défeetuosités de la loi, et les améliorations qu'il serait à propos d'introduire dans l'udministration du système et duns le régie et lo mode d'unseignement des écoles,
#8. Recommander les mrilleurs livres et obtenir autant que possible de l'uniformité dans les livres des écoles de chique ville au moins ; et aider, lorsqu'il en sera requis, à établir des bibliothèques d'évoles et en chuisir les livres.
#7, Etablir au moins dans chaque comté une écule modèle et un institut d'instituteurs et une école normale complètement organisée dans l'Etat, dans la tuelle des instituteurs qui se destineront à l'en. seignement pourront devenir au fait des méthodes les nvilleures et les plus approuvées pour régler les études et diriger la discipline et l'enseignement des écoles publiques.
“8, Nommer dans chique eomté tels et autant d'inspeeteurs qu'il croira récessaire de temps à autre pour examiner tuütes les personnes qui s'offriront comme eandulats pour enseigner dans les écvies publiques, et visiter tout ce qui concerne les écules publiques et en faire rapport, conformément aux instructions que le dit en usaAire pourra Preserires; Dour va que L dits inspecteurs seront, autant que possible, où auront 616 des instituteurs expérimentés, 64 feront ce service suns recevoir aucune rémunération où allocation à même le trésor générel,
“9, Accorder des certificats de qualifcations aux instituteurs qui auront été appouvés par un vu plusieurs inspecteurs de comté, et qui auront pror vé d'une manière satisfaisante la moralité de leur caractère, leurs éonnaissunces, et leur oupueité à conduire et instruire des enfants,
“10. Entrer où faire entrer dans des livres oonvenables qui serons fournis à cette An dons son bureau trutas les décisions, lettres, rs commissaire des coulées mibliques ; 64 snimettre à l'assemblée générale, à be session d'octor re, un rapport anouel contenant avec un expurse de ses L'ULTIEUTTOS TETE PRESS
“ l'remièrement.-- Un état de la condition dans laquelle se trous vent les écoles publiques, et des moyens d'éducstion populaire géné
ralement dans l'Etat ; “ Socondement.-— Les plans et suggestions pour les améliorer ;
“ Troisièmement — Toutes autres matières relatives aux devoirs de sa charge qu'il trouvera utile où eunvenable de communiquer,"
a législaéducation ressemble lusset, et ngir avec tutorisé à | le temps
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cause dont la postérité retirera des fruits plus amples et plus précieux que si leurs ancêtres leur avaient laissé les mines d'or et d'argent les plus riches cuchées dans un sol qui produirait spontanément les fruits les plus délicieux de la terre.”
On peut voir que sur les six Etats de la Nouvelle- Angleterre il en est deux qui administrent leurs lois d'école comme les autres lois, sans aucune surveillance générale, leurs institutions locales et leurs anciennes institutions ne leur permettant pas cela ; mais qu'ils ont | des bureaux d'éducation pour des fins limitées et spé- | ciales ; pendant que les quatre autres Etats ont adopté | le système de l'Etat de New-York en nommant un commissaire ou surintendant général. |
Quand il fut décidé d'établir une Ccole normale pour l'Etat de New-York la disposition suivante fut adoptée pour en régler l'admiuistration :—
in
# Par le chap. 311, lois de 1844, la somme de | $#9,600 est appropriée pour la première année et | $10,000 annuellement pour les cinq anntes suivantes, | et jusqu'à ce que la loi en décide autrement, pour | l'établissement et le soutien d’une ‘école normale pour | former et instruire les instituteurs des écoles élémentaires dans la science de l'éducation et dans l'art d’en- | seigner.” Cette institution doit être placée dans le | comté d’Albany, et mise sous la surveillance, régie et administration du surintendant des écoles élémentaires | et des régents de l’université, qui sont autorisés ct re- | quis “ de faire de temps en temps les règles et règlements nécessaires ; fixer le nombre et le salaire des | instituteurs où autre personne qui y seront employées ; régler les examens préliminaires, et les terires et conditions auxquels les élèves seront reçus et y seront instruits—le nombre des élèves des cités et comtés | respectifs conformément autant que possible à la pro- | portion de la population—fixer le site de la dite école, | et les termes et conditions auxquelles les terrains et | bâtisses nécessaires seront louées, si la corporation d’Albany ne les fournit pas; et pourvoir à toutes les | choses nécessaires à la bonne administration et régie | de la dite école.” Ils sont obligé de nommer un bu- | reau comy sé de cinq personnes, y compris le surinten- | dant des écoles élémentaires, lesquelles formeront nn comité exécutif poursurveiller,régir et administrer l’école | en vertu des règles prescrites par le bureau des régents. Ce comité exécutif devra faire de temps en temps des rapports complets et détaitlés aux surintendants et | régents et entre autres choses pourra recommander l’a- | doption des règles et réglements qu’il jugera convena- | bles aux dites écoles.
mettre tous les ans À la législature un état de leurs procédés et de leurs dépenses, avec un rapport détaillé du comité exécutif relativement au progrès, à l’état et à l’avenir de l’école.
| | “ Le surintendant et les régents sont requis de trans- | | | |
“Comité exécutif. —L'hon, Samuel Young, surintendant de l'Etat, le rév. Alonso Potter, D. D,, le rév. William H. Campbell, Gideon Hawley et Francis Dwight, écuyers.”— Digeste de M. Randall sur le système des écoles élémentaires de l’état de New- Yoik, p. 335,
Les régents de l'université forment un corps qui | existe depuis plus de soixante ans, leur soixantième | rapport aunuel vient d'être imprimé: Ce sont le gou- | verneur, le heutenant-gouverneur et le secrétaire d'Etat, ex ofliciis, et vingt autres membres nommés pour la vie, et sont visiteurs de tous les colléges et académies | qui reçoivent un aide de l'Etat et une appropriation | d'argent pour livres, appareil et les aides des colléges | et académies À certaines conditions ; mais n’ont aucun | rapport avec l'administration de la loi des écoles élé- | meutuires au dela de ce qui a rapport aux réglements |
et à la nomination du comité pour la régie de l’école normale de l'Etat. C'est d’après ce modèle que le bureau d'éducation pour le Haut-Canada a été constitué— accordant an surintendunt des écoles dans le Haut-Canadu, moins de pouvoirs, et au bureau plus de pouvoirs que dans l’état de New York; ce comité n'ayant rien À faire avec les livres d'écoles vu que ce devoir est du ressort du surintendant auquel sont aussi faits les rapports annuels du comité exécutif, le surintendant n'ayant qu'à les signer et approuver; et le comité exécutif, les régents même de l’université ne sont autorisés à rien faire dans l'administration de la loi des écoles ni même à donner des conseils au surintendant si celui-ci le demande. Ils ont ét6 nommés à cette fin et n’ont pas été plus constitués pour administrer la loi des écoles que ne l'était le conseil de King’s College à Toronto,
Nous avons donné l’origine, la constitution et les objets des bureaux d'éducation et comités d'éducation dans les pays où a été pris le système des Ecoles du Canada. Dans tous les cas ces bureaux compreunent le gouverneur ou le chef responsable d’un département de chaque Etat dans lequel ils sont établis ; ils n’ont jumais de rapport avec l'administration générale de la loi des écoles ; il ne leur est jamais accordé de plus grands pouvoirs qu'il n’en a 616 accordé au bureau d'éducation pour le Hgnt-Canada ; et les pouvoirs du commissaire d'Etat, KT surintendant des écoles de PEtat dans les Etats-Unis, sont plus grands que ceux
ui sont accordés au surintendant des écoles pour le Jaut-Canada.
Quelques lecteurs pourront peut-être demander comment il se fait que dans tout pays libre, en Europe comme en Amérique, sous le règne monarchique comme sous le règne républicain où la loi a établi un système général d'instruction élémentaire, l’administration en a €té plarée entre les mains d’un chef de département, et jamais entre les mains d’un bureau ou d’un comité ? La réponse est claire, faire administrer une Li par un bureau c’est dévier à la pratique des gouvernements libres dans leurs départements ordinaires, et c’est le principe de l’oligarchie irresponsable, tandis qu'en laisser l'administration à un chef salarié d’un département s’est se conformer à l'élément essentiel du principe de la responsabilité pratique. Comment peut-on appliquer aux actes d’un bureau le principe de la responsabilité personnelle ? Est-ce que le bureau du conseil de King's College, à Toronto, est responsable ? Non seulement la responsabilité personnelle est partagée, mais l’on ne saurait dire quels sont les individus qui ont où n’ont pus été parties à certains actes. Mais un chef de département peut être appelé a rendre compte de tout ce qu’il a fait; et ces actes peuvent être soumis À la décision du gouvernement ou de la législature, et il peut être destitué pour toute négligence de devoir, abus ou exercice indû de pouvoirs. Agissant sous une responsabilité qui pent compromettre son caractère et son avenir, un individu non seulement demandera aux livres et aux hommes les meilleures informations possibles, mais il agira encore avec énergie et précaution, Le seul moyen d'appliquer à un bureau le principe de la responsabilité, c’est d’accorder un salaire à chaque membre du bureau, —d’exiger que ses actes portent le cachet de l'unanimité, que tous les membres soient toujours présents et que chaque membre soit toujours responsable pour tous les actes. En cela l'on se départirait cependant de la pratique ordinaire du gouvernement responsable pour les chefs des départements,—on augmenterait considérablement les dépenses, —on embarrasserait si, dans plusieurs cas, l’on nentravait pas l'exécution des devoirs administratifs, — et l’on créerait une source féconde de discorie ; tandis que la démission d'un certain nombre de personnes pour un acte individuel serait accompagnée d’embarras de toute espèce.
Et
On voit donc évidemment la raison pour laquelle les diverses administrations qui se sont succédées dans le gouvernement du pays depuis l'Union des Canadas, agissant d'après le principe de responsabilité pratique, ont voulu qu'en loi et en pratique le nouveuu département de l'instruction élémentaire fut administré comme les autres départements; et la nature du cas, ainsi que la pratique suivie dans d’uutres pays, ont suggéré les dispositions de l'acte actuel des écoles en spurant le département de l'éducation élémentaire d’aucune charge politique, comme on l’a fait dans le Bas- Canada, pendant que la responsabilité en est considérablement augmenté par les devoirs additionnels et importants qui y sont attachés.
No. 4.
Copie d'un mémorial du conseil municipal du district de Gore à la législature, au sujet de l'acte des écoles, 9 Vict., chap. 20, adopté par ce conseil le 10 novembre, 1847.
‘Le comité nommé pour préparer un mémorial à la législature au dr d: l'acte des écoles, prend res-
pectueusement la liberté de présenter ce méinorial : e
‘_ A l'honorable assemblée législative en parlement provincial réunie :
‘Le MÉmontaL du conseil municipal du district de Gore:
“ ExrosE RESPECTUEUSEMENT :
“Qu'en considération du mécontentement qui s’est manifesté dans le district relativement au nouvel acte des écoles, et sentant profondément toute l'imvortance d'un système d'instruction élémentaire adaptée aux besoins du peuple, vos mémorialistes se sont décidés À porter le sujet à l’attention de voire honorable corps, dans la vue d'obtenir, par quelque disposition législative, des amendements au dit acte de manière a en simplifier les dispositions et en rendre le fonctionnement moins dispendieux ou autrement la substitution des actes révoqués par les 4 et 5 Vict., chap. 18, avec les amendements qui, conformément à l’acte des municipalités, assurerunt ces résuliats,
“Vos mémorialistes croient que l’acte en question est trop embarrassé et trop compliqué dans son mécanisme pour que les parties chargées d'en mettre les dispositions à exécution puissent le faire fonctionner avec succès, et que les deniers qui doivent être payés aux surintendants provinciaux et de district, ainsi que ceux qui sont pris sur le fonds des écoles pour l'établissement et le soutien des écoles normales et m dèles, sont presque autant d'argent perdu sur l'allocation législative ou les autres fonds prélevés pour le soutien des écoles élémentaires qui peuvent être employés à ces fins.
Quant au ionctionnement de l'acte, on peut faire remarquer que les devoirs in:posés aux syndics sont d’une pature (top onéreuse pour pouvoir nourrir l'espérance qu’ils seront remplis d’une manière efficace, s'ils le sont réellement dans les arrondissements ruraux d'école ; et, dans le fait, quand on voit par le rapport du surintendant en chef qu'il faut environ dix formules nécessaires avec de nombreuses explications pour la gouverne de cette classe d'officiers dans la partie la moins importante de leurs fonctions, il est évident que l'on exige trop de temps, de troubles et de soins quand l’on considère la somme de leurs devoirs.
# Vos mémorialistes demandent anssi à faire remar-
| provincial, comme il est dit ci-dessus, —à un greffier et les dépenses contingentes de son bureau, se montant, | je suppose, à ne D huit ou neuf cents louis, ainsi | que les deniers payés À Vingt surintendants de district qui, s'ils sont tous payés en proportion avec cet officier ds ce district, se montent à près de trois mille louis, faisant en tout près de quatre mille louis par année, | seraient, dans l'opinion de vos mémorialistes, employés d’une manière bien plus profitable à payer les instituteurs dans les écoles élémentaires.
Quant à l’école normale qui contient une ou plusieurs écoles modèles élémentaires, établies par la 5e clause de l'acte des écoles, les mémorialistes trouvent que la somme de quinze cents louis est votée pour acheter et meubler les édifices nécessaires, et une somme semblable pour payer le salaire des instituteurs et les autres dépenses contingentes; en sus de cela le surintendant en chef dit dans son rapport auquel il est déjà fait allusion ‘ que l'expérience des autres pays si- | situés comme le nôtre fait suffisamment voir combien
les dépenses courantes d’un établissement semblable doivent excéder le montant des sommes accordées à cette fin, —indiquant ainsi que la grosse somme de trois mille louis est prise sur le fonds des écoles élémentaires pour cette année, et que la somme de quinze cents louis, avec encore autant que les dépenses courantes excèderont ce dernier montant, seront à l'avenir | requis annuellement pour l'entretien de ce département | de l'enseignement, sans que la société, comme le crai- | gnent sérieusement vos mémorialistes, retirent aucun | avantage de ces déboursés considérables,
Quant à la nécessité d'établir une école normalo avec des écoles modèles élémentaires dans cette pro- | vince, les mémorialistes sont d'opinion que, quelque
convenable qu’une institution de cette nature soit pour les pays anciens et densément peuplés de l'Europe où le travail, dans ,resque tous les genres d'occupa-
tions, fournit à peine les choses les plus nécessaires à
la vie, elle n’est, du moins pour le out que l’on veut
atteindre, nullement convenable à un pays comme le Haut-Canada où un jeune homme qui possède le curactère que le bureau d'éducation nationale en Irlande | exige du candidat à l'admission dans une école normale, (page 56 du dit rapport), et les avantages d'une bonne éducation, n’a ea'à se tourner à droite ou à gauche pour trouver un travail beaucoup plus agréable et beaucoup plus lucratif que dans l'esclavage qu’il y a à enseigner dans une école élémentaire moyennant un salaire de vingt-neuf louis par année, ce qui est la moyenne que l'on à payé aux maîtres d'écoles pendant l’année 1845, comme on le voit dans l'appendice No, 2 au dit rapport; et vos mémorialistes n’espèrent pas, | dans les circonstances où se trouve le pays, trouver des maitres qualifiés si ce n'est, comme jusqu'ici, dans cette classe de personnes auxquelles des incapacités physiques résultant de l’âge font regarder cette manière de gagner leur vie corame la seule qui convienne à leur énergie mourante, Ga dans cette autre classe d'émigrants nouvellement arrivés, et qui sont qualifiéscomme instituteurs des écoles élémentaires, et qui en arrivant parmi nous ÿ trouveront des moyens temporaires de subsistance jusqu'à ce que leur caractère et leur capacité étant plus connue ils puissent trouver mieux,
Vos mémorialistes voyant aujourd'hui comment ont fonctionné les divers octes d'écoles élémentaires sont d'opinion que, malgré l'absence de toute disposition législative, les actes révoqués par ln 4 et 5 Vic., chap. 18, fonctionnaient beaucoup mieux et donnaient beaucoup plus de satisfaction que ceux qu'on y à substitués depuis, et vos mémorialistes, croyant qu'ils pour. raient être remis en force en les amendant de manière à donner aux bureaux d'éducation de district plein pouvoir d'imposer des taxes pour les fins d'éducation,
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reffiers de district les devoirs remplis par les surinten-
dants et faisant tels autres amendements qui pourront être nécessaires pour mettre à effet ces changements et tous les autres changements que l’acte des municipa- Jités pourra requérir ; par ce moyen l’on épargnera au , ofit du fonds des écoles élémentaires une somme d'environ six milles livres par année, et l’on parviendra à donner au peuple un acte d'école simple dans ses dispositions, peu dispendieux et bien compris dans la pratique,
Vos mémorialistes, en conséquence, prient votre honorable chambre de vouloir bien prendre la présente en sa considération, et adopter pour remède tel mode que votre honorable chambre trouvera à propos, et vos mémorialistes ne cesseront de prier,
‘ Le tout est respectueusement soumis. .
(Signé,) JAMES LITTLE, Président.
JOHN WHITE, FRANCIS CAMERON
CHMMBRE DU CONSEIL, Haunilton, 10 novembre, 1847.”
No. 6.
Coprs des délibérations du conseil municipal du district de Colborne relativement au mémorial du conseil du district de Gore, à l'assemblée législative, au sujet des écoles élémentaires.
‘“ Le comité permanent des écoles élémentaires auquel a 6t6 renvoyé le Mémorial du conseil municipal du district de Gore à l'assemblée législative, au sujel des écoles élémentuires,
DEMANDE À FAIRE RAPPORT
Que votre comité a mûrement considéré les objets en vue dans le mémorial du conseil municipal du district de Gore, et les raisons que l’on ÿ donne pour faire des changements dans la loi des écoles actuelle que demandent les mémorialistes, et il est d’opinion qu'il n’est pas expédient que votre honorable conseil adopte les mesures que recommandent les mémorialistes, savoir : de co-opérer avec les autres conseils de district de la province pour (âcher de faire révoquer la loi actuelle des écoles et remettre en force les actes révoqués par la 4et 5 Vic., chap. 18,
“ Votre comité demande respectueusement à .jouter qu'il cousidère que les dispositions des actes que l'où veut remettre s'appliquent si peu aux circonstances actuelles du pays, que les pouvoirs qu'elles accordent sont si insuffisants, et que les moyens qu’elles donnent comme agents où instruments du grand œuvre de l'éduration populaire sont si disproportionnés aux résultats que le peuple attend et dont il a besoin, que les amendements qu’il faut introduire à présent, ou même plus tard lorsque l'expérience les aura rendus indispensables, produiraient une masse de législation beaucoup ‘plus obscure et compliquée que n'est la loi à laquelle on veut les substituer.”
“ Cependant, quelque désirable qu’il puisse être d'avoir des dispositions © simples et peu dispendieuses' pour diriger et maintenir les écoles, il est beaucoup plus nécessaire que ces dispositions soient encore etfcaces, et qu’elles régissent le contrôle et l'emploi des deniers d'école, la surintendance des écoles, et, par dessus tout, qu'olles procurent des instituteurs compétents et instruits, en sorte que la généretion croissante du Haut-Canada puisse au moins approcher de cette
EST ER ES
sition dans l’échelle sociale que leurs voisins, plus intelligents parcequ’ils sunt mieux instruits, menacent aujourd’hui de monopoliser. Mais un fait lamentable, que péfsonne ne peut nier, c’est que la jeunesse des campagnes de cette belle province est bien en arrière de son siècle et que cette infériorité n’est due qu’au système défectueux d'instruction publique que l'on a engagé le peuple à trouver bon; et c’est un commen- | taire bien vrai mais bien triste des lois que vos mémorialistes demandent de remettre en vigueur.
| Que ‘ les deniers qu’il faudra payer nour établir et maintenir les écoles normales et modèles ne sont guère autre chose que le gaspillage d'autant de l’allocation législative,” est une opinion, dans laquelle wtre comité est si loin de concourir, qu’il pense que c’est de cette source que sortiront les moyens par lesquels ks | amis de l'éducation espèrent seuls pouvoir remédier aux maux qu'ils déplorent ; et il ne peut que regretter que les grands avantages qu’il anticipe de ces institutions seront si lents à se réaiiser. Et votre comité ne peut pas non plus, conformément à ses espérances légitimes ou à son sentiment de devoir, se déclarer content des services des pont ‘que des infirmités physiques résultant de l’âge ? oy ‘ de leur énergie mourante” rendent incapables, ou ‘de ces émigrés nouvellement arrivés? qui, ‘ parceque leur capasité ou leur caractère n’est pas connu? ne peuvent avoir d’autres moyens de vivre qu’en se faisant les précepteurs de nos enfants, les directeurs de leurs senti- | ments et de leurs manières, les gardiens de leur vertu, | et, jusqu’à un certaiñ point, les maîtres de leurs desti- | nées futures dans ce monde et dans l’autre.
“ Votre comité est d’opinion, d’après les meilleures informations qu’il a pu recueillir, que ‘le mécontentement m'nifesté dans tout le distrir de Gore? au sujet | du nouvel acte des écoles est luin d’être général dans les autres parties de la province ; et qu’au contraire, | à mesure que la loi actuelle sera mieux comprise, que | les difficultés, la plupart imaginaires, qui sont venues | entraver les syndics dans l’exécution de leurs devoirs, seront expliquées ou dissipées, que l’opinion publique | plus éclairée se portera sur cette partie des devoirs | imposés aux visiteurs et aux surintendants de district, len les forçant à remplir d'une manière plus sttentive | et plus eflitace les devoirs importants qui leur sont (|
| confiés; à mesure que les écoles normales et modèles commenceront à produire leurs fruits légitimes, à me- | sure que Peffet_ funeste que produisent les personnes | qui sont employées comme instituteurs et qui ne sont, | ni par leurs manières ni par leurs capacité intellec- | tuelles, au-dessus des classes les plus basses se fera | moins sentir sur les habitudes morales et intellectuelles de la génération croissante, les grands avantages qui | devront découler de l’acte actuel des écoles élémentaires, et l’immense supériorité de cet acte sur toutes les lois d'école dans le Haut-Canada seront de plus en plus évidents et appréciés. Déjà l’apathie publique, qui est l'ennemi le plus mortel de toute amélioration, | cède insensiblement devant la nécessité que la loi ac- | tuelle impose aux syndics et autres personnes d’acqué- | rir de plus amples connaissances, de prendre un in- | térêt plus profond dans tout ce qui regarde les écoles élémentaires, et de s'unir aux visiteurs, aux surintendants et aux conseillers municipaux pour les surveiller d’une manière plus active et plus vigilente. Ce n’est pas nourrir des espérances trop grandes que d’an- | ticiper le jour qui n’est pas éloigné où le mécanisme | admirable de la loi actuelle, où le surintendant en chef | actif et zélé, où les écoles normales et modèles, où les biblinthèques d'écoles de district et de township, où || les visiteurs et les syndics commenceront à produire || dans le Haut-Canada cette profonde réforme morale et | intellectuelle aue de pareilles institutions ont déjà
opérée dans d'autres pays; mais c’est trop désirer qr'e | de vouloir qu'avec une existence d’un peu moius d’une
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district ont sur cet officier autant de pouvoirs qu'il est expédient d'en accorder, à l'exception du département financier de ses devoirs.
année, pendant que la nlupart de ses moyens d'action sont encore à l'état naissant, que les autres sont ubso- Jument sans effet, en face de préjugés et en dépit d'une opposition aveugle et ag mr fois maftcieuse, dans une population qui dans plusieurs endroits est aussi peu préparée à en comprendre qu’à en recevoir les avantages—que de vouloir, sous toutes ces circonstances, que cette loi produire des résultats proportionnés aux dépenses qu'en a entraînée l'introduction Ce n’est que dans le mois aciuel que le Journal d’Education a fait son apparition, et l’on croit qu’il sera un auxi- Tiaire très puissant et très important de la loi des écoles pour répandre les connaissances utiles et en faire apprécier les arrangements les plus détaillés et les plus minutieux ; quand il aura acquis le patronage |
et l'attention favorable de toutes les personnes qui se
trouvent concernées dans l'administration des affaires | Corte d'une lettre du surintendant en chef des écoles
d'écoles, il est À espérer que l’on n’entendra que bien du Hsut-Canada au secrétaire de la province, expliquant et recommandant le projet originul de
peu parler des difficultés qu'il y a à mettre les dispositions du présent acte à exécution. l'acte des écoles élémentaires, 9 Vac., chap. 2.
“ Le tout est respectueusement soumis.
(Signé,) THOS. BENSON, Président.
CHAMBRE DU COVSEIL MUNICIPAL, District de Colborne, 8 février, 1848.
No. 6.
# Le souvenir des maux incalculables qu'ont produits les chängements incessants introduits dans les lois des écoles de la province, changemenits que l’on na demandés avec-autant de force sous la bi même que les | mémorialistes veulent remettre en vigueur que su s aucune loi subséquente, à, conjointement avec les considératiütis précédentes, déterminé votre comité à recommander qu’il ne soit fait aucun changement fondamental à la loi actuelle. Votre comité, en exuminunt attentivement cette question importonte, à été sous
Bunxau D'ÉpucarTioN, (Ouxsr,) Cobourg, 8 mars, 1846,
Mowsieur,—Conformément aux ordres de son ex- | cellence l'administrateur du gouvernement, tr:nsmis | par votre lettre du 11 du mois dernier, j'ai l'honnene | de soumettre, pour la considération de son excellence, | les remarques et suggestions suivantes sur l'üct» des écoles élémentaires, 7 Vie., chap. xxix., (passé en @
l'impression que la plupart sinon toutes les défectuosi. |
tés dont on se plaint ne doivent pas être attribuée= autant à la loi elle-même qu’à la manière dontelle a 616 adminisirée, et ceci se rapporte particulièrement à la charge du surintendant da district ; on ne doit pas trop insister, dans l'opinion de votre comité, sur ce que cet officier remplisse tous ses devoirs avec attention et vi-
ilance, uns le cours “es visites qu’il a fuites aux Los et dans les rapports qu’il a avec les instituteurs, les syndics et les visiteurs, il peut, plus qu’auctin autre individu intéressé dans l'administration des écoles locales, diriger le sentiment public ; engager les maîtres et les élèves à s'appliquer d’une manière plus attentive et plus diligente dans leur sphère respective ; élever la dignité de l’édacation populaire ; originer et faire adopter des plans pour amélivrer la construction
intérieure et l'administration des écoles ; appuiser les |
dissensions ; inculquer la morale ; enfin éclairer, raviver, contrôler presque tous les moyens subordonnés d'action dans la sphère étendue du système actuel des écoles élémentaires ; et celui qui fait moins que cela ne remplit pas l'attente de ceux qui ont fait la loi, et refuse ve contribüer pour sa part à la faire fonctionner d'une manière satisfaisante el avantageuse. Lorsque le voix publique s’unira au sentiment affaibli qu’il à encore de son devoir pour forcer cet officier à être present et prendre une part active duns tous les examens trimestriels de chaque école dans chaque district, alors, et alors seulement, on prurra espérer de voir la loi actuelle répondre aux intentions que l'on a eues en lu passant,
“ Dans une mesure aussi étendue que la loi actuelle des écoles élémentaires, et qui touche à des intérêts si vitaux, il n’est pas possible que l'on n'apperçuive pas des défectuosités ou que l’on ne femande pr. des hangements lorsque les détails pratiques auront subi l'épreuve d'une expérience variée, et l’on offrira à la consitération du conseil quelques suggestions qui auront principalement rapport aux devoirs et à la responsalité des surinténdants de district, dans un rapport que votre comité sera appelé à faire sur la circulaire imprimée du surintendant d'éducation, datée à Toronto, 14 janvier, 1848. Votre comité est d'opinion qu'avec le pouvoir de nommer et destituer à plaisir le surintendant de district et en fixer 1: saluire, les conseils de
| 1843,) avec le projet ci-annexé d’un bill d'école,
Un grand nombre des remarques que je fais dans ce
| document paraîtront avec beaucoup de désavantages | duns l'absence d’un rapport sur un système d'instruc-
| tion élémentaire publique pour le Haut-Canaitu® que j'espère pouvoir soumettre à son excellence avant la réunion de la législature ou bien peu de temps après,
| | Mes rermarques et suggestions actuelles se borneront | à l'acte lui-même, et serout en aussi peu de mots que
| possible,
D'après un examen attentif de l’acte actuel, (1843,)
! il est évident qu'il a été dressé avec de bienveillantes
| | intentions ; que Se # en 6tait d'assurer à tout le
peuple les bienfaits d'une éducation élémentaire —de pourvoir à l'établissement d'écoles communes élémentaires et supérieures—de protéger les croyances reli. gieuxes de chaque classe de la société —d'ouvrir les
| | | écoles aux pauvres en les exemptant du paiement des
taxes d'écoles, et il avait évidemment pour but d'établir | la vraie théorie de l'instruction publique sous ün gou- | vernement constitutionnel, la co-opération du gouverne ment et du peuple duns l'administration de la loi.
Mais avec rs objets généraux et plusieurs dispositions excellentes pour y parvenir, l'acte est compliqué et faible daus un g:anc nombre de ses détails et absolu. ment défectueux dans quelques-unes des dispositions les plus essentielles, et il cuntient des dispusitions qui sont incompatibles avec les autres dispositions de l'acte lui-même ; et d'autres qui n'harmonisent point avec les principes de notre système général de gouverne-
ment.
Î Ea comparant l'acte avec la loi des écoles elémen-
taires de l'État voisin de New-York, on verra que les | principales dispositions de notra acte, relativeinent à | chaque classe d'officiers qui y sont mentionnés et au
| système entier de procéder, sont empruntées au statut
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de New-York, avec les changements où modifis ations | de termes seulement que nos institutions municipales et la phrastologie rendaient absolument nécessaire.
* Ce rapport à Été transmis lo 27 du même mois, et il en à été primé deux éditions par l'ordre de l'assemblée législative,
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Et en adoptant In loi de l'Etat de New-York on semble avoir omis deux choses, Premièrement, la diffé. rence entre le fonctionnement d'une république démocratique et celui d’un système de gouvernement respousable sous une monarchie constitutionnelle, Secondement, on ne voit point de «disposions relatives à
l'exercice de la même autorité exécutive sur le système | d'instruction publique comme celles qui sont établies | pour l'État de New-York. Les fonctions de régent |
de l'université et les pouvoirs les plus importants du surintendant des écoles, —qui constituent le régulateur si non le principal ressort du système de New-York, — manquent dans l'acte canadien,
Suns mentionner ici les devoirs de ce corps impor-
tant, appelé les régonts de l'université, je remarquerai que, par rapport au surintendant de l'Etat, (ou, comme nous appelons le même officier le surintendant en chef,) il est établi ‘que si quelque personne se considère lésée par aucune décision portée par aucune assemblée d'école de distriet où par aucuue décision pour changer, firmer ou refuser de former où changer aucun distriet d'école, où pour payer ou refuser de payer aucun instituteur où pour refuser d'admettre gratis ancun élève dans la dite école par rapport à ure prétendue incapacité de payer ; ou, par une amende, pour aucune af faire résultant de la loi générale des écoles, pourra en appeler à la décision du surintendant des écoles élé-
-mentaires, et sa décision au dit cas sera finale et dé-
cisive,"” Le surintendant de l'éducation dans le Haut-
Canada, le gouverneur même en conseil, n’a pas mêine Pombre d'une partie de ces pouvoirs, Le gouverneur
en conseil ne possède pas même dans l'administration |
de la loi autant de pouvoirs que n'en possède un surin-
tendant de comté ou de towaship, où même les syndics |
d’un simple district d'école. Le gouvernement n’a au-
cuu pouvoir quelconque d'intervenir dans ce que fait q q |
aucun comté, township ou district d'école dans le Haut- Canada.
[ne peut point y avoir de système provincial d'éducation—excepté pour répartir les deniers—si dans chacune des écoles il y a une autorité complètement indépendante pour le choix des livres et pour les règlements d'écoles—sujet sur lequel le gouvernement même n'a pas un seul mot à dire.
Ilest bien vrai que l'esprit du peuple est loin d’être confirme aux ‘lispositions de l'acte, Tout le monde a été dans l'habitude d'en appeler au surintendant pour la décision des questions douteuses et en litige, et il a été
constamment dans l'habitule de les décider; mais il |
n'y a pas de loi pour l’un ni pour l’autre ; tout était involontaire et n'était dicté que par la nécessité ou lu convenance.
L'acte autorise le surintendant en chef à faire des règles et règlements pour les écoles; mais personne n'est obligé de les observer. La 65e section établit q e la qualification des instituteurs des écoles modèles sera par les principaux instituteurs d’une école normale, après qu'elle aura été établie ; mais lacte n'établit aucune disposition pour l'établissement d’une telle école, Des défectyosités et des anomalies semblables se rencontrent dans tous les détails de cet acte,
Avant d'offrir quelques suggestions pour amender Pacte, je demanderai à poser deux ou trois principes que je considère comme fondamentaux,
Si lon veut que le système d'instruction publique soit provincial où national, il doit être uniforme dans toute la province. ne peut pas y avoir un système distinct ou aucun système, comme cela peut arriver, dans chaque comté, township ou district d'école,
Pour qu'un système d'instruction soit provincial il faut que le mécanisme le soit, que les diverses parties
Ft
Se ZE EEE ER SERGE harmonisent les unes avec les autres, et que le tout soit soumis à une direction unique ; ceci ne peut pas arriver quand les différentes parties sont indépendantes les unes des autres—quand les surintendants de comté et de township, et chuque corporation de syndics, sont aussi indépendants de la couronne en Canada qu'ils le sont de la couronne en Chine,
Bien plus, le grand but d’un système monarchique de gouvernement responsable est de donner au sentiment et à l'opinion publique l'empreinte de l’adiministration ainsi que de la législation du pays, et d: diriger les actes collectifs du pays contre les actes égoïstes ou contraires des mdividus ou des sections isolées, D fait du gouvernement exécutif non seulement le représentant de toute la société dans sa composition actuürlle, mais encore dans l’exécution de chaque partie de la loi pour l'avantage de la société, Comme il n'y a qu’une seule responsabilité, ainsi iln’y a qu'une seule autorité, un seul mode de nommer ou drstituer le chef de chaque département de l'autorité qu'il soit suprême ou subordonné, —dans toutes ics loc:tités ou degrés de service. Ce principe de gouvernement responsable est renversé par l'acte des écoles élémentaires dans tout le systèmo de la surintendanca locale. L'acte n'établit done aucune disposition pour un système provincial d'écoles, mais contient des dispositions qui sont toutes contraires sous tous les rapports, et qui ne sont point en harmonie avec les principes du gouvernement responsible tels qu’appliqués à tout autre département de l’administration,
Je prétends aussi que le christianisme—le christianisme de la bible, qui ne s’attache pas aux particularités des sectes où des partis doit être la bâse de Vinstruction publique comme il l’est de notre constitution civile, Je demande aussi à faire remarquer que l'acte des écoles élémentaires du Bas-Canadu, passé durant la dernière session de la législature, reméilie à plusieurs des défectuosités de l'acte du Haut-Canada ; et je pense qu’il est beaucoup plus à propos d’assimiler autant que possible les systèmes d'écoles élémentaires des deux ‘ections de la province que d’assimiler celui du Hu::-Canada à celui de Etat de New-York.
Les sept premières sections de l’acte (de 1843) ont rapport à la nomination et aux devoirs du surintendant en chefet assistants surintendants des écoles élémentaires. Lorsque je fus nommé à la charge que j'ai aujourd'hui l'honneur de remplir, je fus informé que le gouvernement avait l'intention de séparer la charze de surintendant en chef de l'éducation de celle de secrétaire de la province, et de placer le surintendant des écoles dans le Haut Canada, pour ses moyens de subsistance sur le même pied que.les perscnnes ayant des positions semblables dans d’autres départements, Ceci a ét6 fait pour le Bas-Canada, et les raisons qu’il y a eu d’y introduire un changement, s'appliquent au Haut-Canada avec autant, sinon plus de force, vu que cette dernière partie de la province se trouve éloignée du siège du gouvernement.
J'ajouterais encore d’autres devoirs à ceux qui sont prescrits au surintendant des écoles, Au lieu des sept premières sections, et de la soixante-et-septième section de Pacte actuel, je proposerais les première et seconde sections du projet de bill ci-joint, * Les devoirs que je propose d'imposer au surintendant feront plus que doubler le travail que l’acte actuel lui prescrit,
Je propose qu'il soit nommé un bureau d'éducation, et qu'il soil établi une école normale, (voir le projet de bill ci-annexé, sec. 8-5). Le bureau devrait être
9 Viet. chap. xx, sec. 1, 2.
+9 Vict. chap. xx, sec. 3-5,
composé des hommes les plus capables du pays et de-
vrait représenter dignement les sentiments religieux du |
pays sans acception de partis politiques,
Lo surintendant des écoles, comme officier du gou-
vernement, est responsable à ce gouvernement pour tous |
ses actes, et ne devrait pus, je crois, dans ses actes ndministratifs être placé sous le contrôle d'aucun corps ; et en demandant les conseils de ce corps, auquel il pourra souvent avoir recours, il devrait en cela comme dans ses actions, n'agir que sur su propre responsabilité, On remarquera que le pouvoir que chaque surintendant de district possède sur chaque école modèle de district n'est pas donné au surintendant général relativement à l’école normale de la province, mais au bureau d'éducation, sous la sanction du gouverneur, et que le surintendant na que la surveillance générale de l’école normale,
L'arrans ment proposé relativement aux livres d'école—matière d'une importance et d'une difficulié extrème, sera, je l’espère, une amélioration essentielle dans cette partie qui a une importance si vitale dans le système de l'instruction publique. Rien ne peut être pire que l’état actuel des choses relativement uux livres d'écoles, Toutes les communications qui sont reques à ce bureau relativement à ce sujet parlent de la nécessité absolue d'y remédier ; mais personne ne suggère ce qu'il faut faire, si ce n'est qu'il doit y avoir de l’uniformité dans les livres qui doivent être employés dans les écoles. Dans l'Etat de New-York, en vertu d’une loi passée en 1843, le surinvendant d'Etat des écoles, et même chaque surintendant de comté, a le pouvoir de rejeter des bibliothèques d'écoles tous livres à l'introduction desquels il peut s'opposer, Dans cette province on ferait difficulté d'accorder nn semblable pouvoir aux surintendants d'écoles.
New-York, les régents de l’université font une liste de ! livres pour les bibliothèques d'écoles, et l’on ne péut y introduire aucun livre qui n’est pas contenu dans la liste du régent, ou sans obtenir auparavant la permis- | sion des régents de l’université. Je ne propose point de
donner autant de pouvoir au bureau d'éducation. En |
pratique, je voudrais que le bureau fasse une liste de livres d'école, dans chaque branche ile l'enseignement qu’il recommande, et une autre liste des liste qu'il
rmet, laissant aux syndics d'écoles à choisir dans ces istes.
Dans l'Etat de |
Les devoirs que l’on veut imposer aux conseils mu-
nicipaux, sont exposés dans le projet de bill ci-annexé, section 6-10%, A une où deux exceptions près ils sont les mêmes que ceux qui sont prescrit duns le présent acte.
Je propose l'abolition de la charge de surintendant de township—la classe la moins populaire des officiers que l’acte actuel a créée et contre la continuation de laquelle on soulève des objections dans neuf sur dix des communications reçues dans ce bureau à ce suijet— surtout celles qui venaient de simples particuliers et des surintendants de district, Ce changement proposé affecte 4 plus grande partie du mécanisme de l'acte actuel des écoles. Je propose que les devoirs que remplissent aujourd’hui les surintendants de township soient respectivement remplis par les conseils municipaux, les surintendants de district et les syndics ; les premiers établissant au lieu d'approuver seulement les divisions d'école ; les seconds donnant avis des répartitions et payant ies instituteurs; les troisièmes donnant avis des assemblées locales d'école,
J'ai appris qu'il est résulté de grands inconvénients relativement aux assemblées d'école par le défaut de
notifications convenables qu'il n'est guère possible au |
surintendant de township de donner dans tous les cas.
* 9 Viet, chap xa, sec. 6-11.
Je pense que les arrangements proposés relativement À ces assemblées seront bien avantagenx au peuple, Le principal inconvénient dans le fait, le seul inconvénient dans le plan proposé, est le paiement des instituteurs, En vertu de l'ancienne loi des écoles les instituteurs étaient payés par les trésoriers de district, Je n'ai
jemais su qu'il en était résulté des inconvénients par-
ticuliers.. Je proposerais la même chose aujourd'hui si les trésoriers de district ne prenaient point un droit de commission sur les deniers qui passent entre leurs mains,
Le paiement de la taxe des districts d'école fait au surintendant de district sera aussi commode pour chaque collecteur de township que le système actuel, vu que le dit collecteur doit payer au trésorier de district les autres taxes, et que le surintendant de district réside généralement auprès du trésorier, Alors il faut que le surintendant de district visite chaque école dans son district une fois par année, ce qui facilitera les arrangements financiers et autres,
Le mode de nommer les surintendunts de district et leurs devoirs sont prescrits dans le projet ci-annexé, see, 11, 12,9 On verra que ce changement dans le mode de leur nomination est proposé conformément au principe du gouvernement responsable, et est essentiel à l'harmonie et à l'efficacité du fonctionnement du système des écoles, 1 serait sans doute plus simple et plus conforme à notre système de gouvernement si les surintendants de district étaient nommés en la même manière que les autres administrateurs de la loi; mais comme un système complètement opposé à prévalu, un changement aussi considérable devait créer du mécontentement, On propose aussi, qu'aussitôt que possible, les charges de greffier de district et de surintendant de district seront remplies par la même personne. Les avantages de cet arrangement, pour remplir plusieurs des devoirs du surintendant et le profit pécuniaire que divers districts en retirent, sont évidents pour toute personne qui veut bien l’observer, Les devetrs des deux charges peuvent nisément être remplis par la même personne ; l'allocation sera naturellemernt telle qu’elle s'assurera des services de personnes de haute intelligence et comme greffiers de conseils et comme surintendants de districts d'école,
Dars l'arrangement proposé les devoirs des surintendants seront considérablement augmentés, ce que les conseils de district prendront indubitablement en considération lorsqu'il s'agira de fixer le montant de la rémunération,
La digcontinuation de la charge de surintendant de township sera suivie d'un avantage important pour Île fonds des écoles, Les surintendants de township, autant que je puis en juger par les rapports des divers districts, reçoivent chacun entre cinq à vingt-cinq louis par année, En mettant À dix louis le montant que chaque surintendant de township reçoit en moyenne cela ferait (pour 310 townships) plus de £3,000 par année.
9 Vict, chap. xx, sec. 6, 12 et 13.
+ Note. —T} était proposé de nommer les surinrendants de district en la même manière que l'étaient dans le méme temps (1846) les grefiers de conseils de distriet—choisis par les conse ils de distriet, et nornmés par la couronne. La clause à cet effet fut a ppuyée par le proeureur-général d'alors Ci Mgr M, le juge Draper) dans la chambre d'assemblée, mais fut perdue par une faible me. jonté; et l'ancien mode de nommer les surintendants de distriet fut conservé, 11 fut aussi proposé qu'aussitôt qu'une place de greffier du conseil de distriet serait duvenue vacante, les deux charges de greffier du conseil et surintendant de distriot seraient remplies par la même personne. Cette clause n'a pas été sanctionnée par le gouvernement ; mais cela à eu lieu jusqu'ici dans le distriet Vietoris Cels peut avoir aussi lieu dans d'autres districts suivant le bon plaisir des conseils de district,
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La modicité de la rémunération des surintendants de township empêche souvent des personnes compé-
tes d'en entreprendre la tâche, D'un autre côté, plusieurs surintendants de township sont des homtnes capables et bien qualifiés ; mais ces hoinmes sont presque toujours des membres du clergé de quelque dénomination ae Je ne propose pus que l’on se dispense de leur enopération précieuse ; au contraire, je propose de les décharger de cette partie vexutoire et
montant prélevé par voie de taxes n’a pas excédé quelques chelins—l'école n’a pas 616 vuverte plus de trois mois dans l'année et cela moyennant un salaire très bas—précisément assez longtemps pour avoir droit aux deniers publics Les surintendants locaux ont porté bien souvent ces abus à ma considération, Je propose d'y remédier en exigeant qu'un arrondissement d'écoles, pour uvoir droit à une partie du fonds des écoles, devra avoir une école ouverte pendant au moins
ingrate de leurs devoirs,et d’en augmenter le nombre en statuant (voir sections 13 et 14 du projet ci-annexé *) que tous les ministres de l’évangile et tous les magistrats seront visiteurs d'école sujets à telles précautions, règlements et instructions que le surintendant des écoles pourra préparer et soumettre à la sanction immédiate du gouverneur en conseil,
Comme on peut le voir, 1l n’est pas proposé de donner à ces visiteurs aucun contrôle dans la régie des | écoles; mais d'après leur coopération et leur influence | j'anticipe les plus grands avantages pour l'amélioration | de nos écoles et la dissémination des connaissances utiles.
L'élection des syndics et leurs devoirs, tels que proposés, sont exposés dans les sections 16-17 +. Le changement le plus important que l’on propose est de les continuer en charge pendant trois ans au lieu d’une | seule année. Les différends relatifs à la nomination | et au paiement des instituteurs, en raison des changements introduits tous les ans dans le présent système, sont nombreux et pénibles au-delà de toute descrip- ! tion, Les inconvénients résultant de l'élection an- | nuelle des syndics de chaque école ont 6té vivement | sentis dans l'Etat voisin de New-York, et se trouvent | décrits avec force dans quelques-uns des rapports des | surintendants. En 1843, il fut passé une loi pour pro: | longer la durée des charges à trois années. C’est la | période fixée par l'acte du Bas-Canada passé dans la | dernière session. Je n'ai pas besoin de m’étendre sur | l'importance et les avantages de ce changement. On | propose encore deux changements importants conjoin- | tement avec les devoirs des syndics ; l’un de ces chan- | gements est qu'ils ne recevrant point d'aide à même le fonds des écoles avant que le montant des taxes pour | lequel ils sont imposés soit prélevé, ou ils ne recevront | point un montant plus considérable à mème le funds | des Ccoles que celui qu'ils fouruissent ct paient par les
six mois de l'année ; et paiera, bond fide, un montant égal à celui qu'il retirera du fonds des écoles, Cet arrangement aura aussi l'effet d'assurer la ponctualité dans les paiements des instituteurs et do tenir les comptes de chaque année distincts ot séparés.
Le changement important que je propose ensuite, c'est que lu taxe des écoles imposée par les syndics de chaque arrondissement d'écoles sera généralement prélevée sur les habitants de chaque arrondissement suivant la propriété, Ce sont les habitants en général qui élisent les syndics; c'est pour les habitants en général que l'allocation est faite, et je pense que l’on devrait suivre le même principe dans tout le système vu que tous ont droit de profiter de l’école,
Je n’ai point besoin de dire combien ce principe est juste et patriotique, combien il est important pour le pauvre, et surtout (comme c’est souvent le cas) pour ceux qui ont de grandes familles ; combien il diminuera le fardeau de l'entretien des écoles, combien il augmentera lu régularité des élèves, et par conséquent l«s bienfaits de l'éducation, et combien nos écoles deviendraient, strictement parlant, des écoles publiques, Je puis dire que ce système prévaut dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre où l’on trouve les meilleures écoles élémentaires des Etats-Unis. C’est aussi le système suivi en Prusse et en Suisse,
D'un autre côté, les maux du système actuel des taxes d'école m'ont été exposés par les townships les plus peuplés, et par les amis les plus éclairés de l'éducation en Canada. Quand ils craignent que la cotisation ne soit trop élevé, un grand nombre de personnes envoient pas leurs enfants aux écoles ; alors il n’y a point d'écoles ou bien quelques personnes donnent assez pour payer l’instituteur pendant trois mois avec la part du gouvernement ; où même, après que l’école est ouverte, si l’on trouve que l’école n’est pas aussi nom-
taxes ou souscriptions volontaires, (système de l'Etat de New-York.) Cet arrangement protégera le fonds des écoles contre les abus auxquels il à toujours été exposé, il donnera aussi à instituteur moins d'assistance ; avec l'arrangement proposé si l'allocation légis- | lative en faveur d’une école est je dix louis, le conseil de district doit fournir encore dix louis, Ces deux sommes réunies constituent le fonds des écoles, Les syndics doivent prélever une somme égale à celle du fonds des écoles—savoir, vingt louis dans le cas supposé ; le tout se montant à quarante louis. (Dans l'Etat le Massachusett, les habitants de chaque divis’.n d'école sont obligés de prélever par taxes locales sur les propriétés, à raison d'une piastre et vingt-cinq centimes par année pour chaque enfant âgé de 4 à 16 ans avant d'avoir droit à aucune partie du funds des écoles de P'Etat.) En examinant les rapports des divers districts je trouve que, dans la plupart des cas, les montants prélevés jusqu'ici par la taxe ont excédé la proportion que je propose. Mais dans d'autres cas le
9 Viet, chap. xx., sect. 14-16.
+9 Viet., chap. xx., sect. 18-27.
+ Note.—La clause du bill recommandé ici fut approuvée par le gouvernement, mais rencontra de l'opposition et fut perdue dans ln chambre d'assemblée. Si elle fut devenue loi, avec la clause recommandée dans le parngenphe suivant, (autorisant les syndies à impoer des taxes sur tous les habitants de leur arrondissement d'école suivant le montant de leur propriété,) combien l'état d'un grand pounbre de nos écoles serait différent de ce qu'il est aujourd hui, —
breuse qu'on l'avait anticipé, et que ceux qui y en- | voient des enfants auront en conséquence à payer une | plus forte somme qu’ils ne s’y attendaient, les parents | commenceront à retirer leurs enfants de l’école, afin | d'éviter le paiement des taxes, comme des personnes | s'échapperaient d’une maison qui s'écroule. La con- | séquence est que l’école tombe, ou que la charge de | payer le maître d’évole tombe sur les syndics, et souvent il s'élève une querelle entre eux et l’instituteur. | Des personnes d'expérience et de jugement m'ont assuré qu'il est impossible d’avoir de bonnes écules avec | le système actuel de taxe. Je pense que le substitut que je propose remédiera au mal. Je ne connais per-
| combien seraient différentes les circonstances dans lesquelles se | trouvent les maîtres d'écoles—.et combien seraient faciles et clairs | les devoirs des syndics. Le montant de la répartition en faveur des habitants de chaque arrondissement auruit déterminé le minimum | du montant qu'ils auraient eu à prélever par taxe ou souscription | volontaire, Ce montant, que tous les habitants auraient payé suivant | la valeur de leurs propriétés, aurait été peu de chose pour chacun, | leur aurait donné les moyens d'accorder un salaire snffisant à un bon instituteur durant plus de la moi'ié de l'année, et le plus souvent pendant toute l'année, Tous les enfants auraient eu accès aux écoles, et la cause de tous ces différends entre voisins, et entre les parents, instituteurs et syndics aurait cessé. L'harmonie du bill a été détruite ; il a été mutilé dans quelques-uns de ses détails les plus pratiques et les pe essentiels par les succès de l'opposition qu'il a rencontrée dans la chambre d'assemblée, et le surintendant des écoles a été attaqué pour les défectuosités ainsi créées dans la loi et qu'il avait cherché à empêcher par tous les moyens en son pouvoir —défectuosités auxquelles, dans le fuit, il a été partiellement remédié dans les lois subséquentes, mais qui ne sauraient disparaître que | par d'autres dispositions législatives.
sonne qui s’y oppose, si ce n’est que le riche, l'éguinte et celu AA pus d'enfant, L'éducation est un bien publie ; l'ignorance est un mal public. Ce qui intéresse |n so été doit être obligatoire pour chaque individu qui la dans tout bon gouvernement, et dans tout bon système les intérêts de trute ln sociêté sont ubligatoires envers chacun de ses membres.®
Afin que les rapports d'école sule it transmis ponctuellement, je propose que le paiement de la dernière partie du fonis des écoles en faveur de chaque arrondixsement se fase à condition que le dit arrondissement
sente uni rapport annnelg et pour éviter aux syndies
a peine de faire ce rapport, (devoir pour lequel un | grand nombre d’entre eux ont une rande répugnance, | et pour lequel, en plusieus cas, ils ne sont pus tous |
très bien qualifiés,) je propose que l’institutenr agisse
comme four secrétuire pour le préparer s'il en est re-
vis; devoir qu'il s'empressera de remplir s’il veut doi son urgent.
voirs généraux des instituteurs. Ces devoirs s’appliquent à tous les instituteurs d'écoles élémentaires, Je pense que, pour plusieurs raisons, il est importunt que ces devoirs déviennent lai. La première division en
vertu de céite section est copiée dans In lni d'école de | Mussachusett, excepté que je l'ai modifiée et limitée. |
Comme le terme “ distriet”” est retenu dans nos lois | et s'applique aux divisions municipales de la province |
les plus étendues, j'ai cru à propos de l'appliquer aux
plus petites divisions d'écoles de township. J'ai pro- | posé d'employer pour ces dernières divisions le terme |
arrondissement” qui est aussi convenable et aussi approprié qu'aucun autre qui se soit présenté À moi,
Il n’est peut-être pas nécesssaire pour moi de faire
(voir sec, 29, 434), chacune de ces dispositions parle pour elle-même. J'ai retenu toutes les sections du présent acte qui m'ont paru nécessaires.
{1 y a plusieurs modifications mineures auxquelles je
ne me suis pas arrêté; on en sentira assez l'utilité | sans mes remarques ; et je n'ignore pas combien il est ! impossible de pouvoir, dans des limites raisonnables, |
expliquer par écrit la nature et l'importance, et le fonctionnement de plusieurs des modif ations et des amentlements auxquels j'ai fait allusion et que je pense à propos de soumettre.
Tout changement irzswortant dans un système est
toujours accompagné d’inconvénients sinon de dificul- | La transitica qu'il s’agit de faire du fonctionne- |
tés.
ment si généralement trouvé mauvais de l’acte actuel,
à l'adoption des modifications rerommandées dans le |
projet de bill ci-annexé, ne peut être que partiellement effectuée cette année, nominations sont faites et tout est entre les mains des divers officiers locaux,
qu’à la fin de l'année,
© Note.—La clause importante du bill que l'on recommande ainsi fut furtément appuyée par M. le procureur.général Draper, mais reneuntra de l'opposition et fut perdue par une majorité de quatre ou cinq voix, C'était la clause du pauvre, et c'était la clause du trite éclairée; et ls perte de cette clause à causé beaucoup de mages à plusieurs écules élémentaires, outre qu'elle n entrainé Let Hope duns de grandes difficultés et de grends embarras va qui
n'étaient pas autorisés à imposer une taxe générale pour les |
maisons d'école, les réparations, les ameublements, etc Mais
nous nous réjouissons de voir que le principe ainsi soumis à ls cun- |
sidération du gouvernement, en 1846, à été incurpuré dans notre système d'écoles pour kes cités et villes incorporées du Hnut-Canada, et que les condils dle district ont aussi eu le voir de le suivre quand ils ont trouvé à propos de le faire. Voir toute la question expliquée dans le premier numéro de ce jourusl,—pp. 11, 15,
19 Vie, chap xx, 860, XXII,
t 9 Vic, chap. xx, sec. XXIX-ÆLIIL
Je propose aussi une section (284) exposant les de- nent
L'année est commencée ; les |
Ils doivent être continués jus- | Mais je pense que les dix | premières sections du projet de bill ci-annexé pour- | raient entrer immédiatement en opération sans inter- |
SR
venir nullement dans le mécanisme Incal de l'acte actuel, et préparernit entièrement les moyens de come pléter Intransition vers le premier janvier prochain sans produire aucun désurdre ni inconvénient, C1 donc à cette fin que j'ai préparé une section.
En même temps, dans le cas où son excellence approuveruit le projet de bill ei-annexé et qu'il deviendrait loi, il serait À propos de préparer, faire imprimer et faire distribuer à toutes les personnes qui doivent administrer la loi toutes les règles et instructions et for. mules qu’il prescrit, avec des copies du bill même. Je pense qu'il serait À propos de préparer et faire impri mer des formules en blanc pour les rapports, pour les surintendants de district comme pour les syndics—de manière que toutes les parties puissent dusment commencer, et qu'il y ait immédiate=.. at duns tout le pays uniformité dans l'administration de la loi, Ces précautions et cet aide, pour une année où deux, rendruient le système jus uniforme et efficace, et le ferait lus d'harmonie,
I peut y avoir dans le projet de bill ci-annexé quel. ques cas pour lesquels il n'est pas pourvu; mis il pourvoit pour tous les cas qui sont venus à la connais sance de ce bureau et que je puis m'imaginer après avoir examiné les diverses lois d'écoles de différente
| Etats et royauines,
Je demande à faire remarquer que, généralement, j'ai retenu autant que j'ai pu le mécanisme et la phenséologie du présent acte; j'ai cherché à rendre l’ur-
| rangement plus méthodique et plus simple; et j'ai
réduit le nombre des sections de 71 à 44,
Je remarquerai encore que le projet de bill ci-annexé
ne donne pas au gouvernement, pur l'entremise du su-
des ubservations sur les diverses dispositions propos e:, | rintendant des écoles, autant de pouvoir que lu nouvelle
loi des écoles du Bas-Canada n'en donne au surintendant des écoles de vette province. Je n'ai pas désiré
| retenir entre les mains du surintendant de plus grands
uvuirs qu'il n'en fallait nécessairement pour mettre e gouvernement en état de contrôler les principes généraux et le caractère du système d'instruction publi que, et de veiller à ce que les deniers appropriés par la légistature soient dépensés d'une manière judiciaire et fidèle. Je tiens comme principe de justice et d'expédience que la législature, en appropriunt des deniers, devrait veiller, par l'entremise d'un ou de plu-
| sieurs officiers généraux, à ce que ses intentions libé- | rules et bienveilluntes soient suivies dans l'emploi de
ces deniers. Alors, comme le peuple de la lovalité contribue, il à aussi le droit d'employer ou de destituer à son gré les instituteurs de sa loculité.
11 n’est pas facile d'ajuster avec précision les différentes parties d’un mécanisme composé, J'ai cherché à le simplifier autant que possible, et je n'ui pas proposé de donner au gouvernement plus de pouvoir qu’il n'en fallait nécessairement pour rendre ce système provincial et remplir les intentions de la législature.
Je voudrais que les mœurs et les circonstances dans lesquelles se trouve ln société en Canadu me permissent de simplifier ce système encore duvantage.
Des dispositions législatives nombreuses et compliquées duns les affaires de détail, surtout par rapport à l'éducation, sont embarrassantes pour le peuple et bien incommode pour le gouvernement.
Quant aux moyens d'établir et maintenir une école nortmale, je puis remarquer que la législature l'Etat de New-York a accordée $9000 pour louer et meubler des bâtisses destinées à une évole norr-ale de l'Etat à Albany, et $10,000 par année pour ,; muintien de cette école.
Je pense qu'il devrait être placé à ln disposition du | bureau provincial d'éducation au moins 41500 pour établir une école normale, et la même somme pour la maintenir, Je désire qu'elle soit établie et maintenue pour un moindre montant ; mais il me semble qu'il | serait surtout à propos qu'elle ne Fit pas limitée à une | somme qui pourrait être insuffisante, Ceci pourrait en empêcher le succès et entraîner des conséquences déplorables, Les circonstances, et la régie et l'autorité du gouvernement dans l'emploi de l'allocation serait une garantie 1 ne serait pus dépensé six deniers de | plus qu'il ne faudrait absolument, |
J'espère que la vente des terres réservées pour les écoles donnera quelques moyens pour encourager l'éta- | Llissement de Liblivibèques d'écoles dans les divers districts et townships. Une modique somme employée ainsi tous les ans engageraient les habitants des diffé. | rents districts à y contribuer pour leur part et ferait circuler et lire beaucoup de livres utiles, Mais je ne suis pas assez éclairé sur ce sujet pour pouvoir sug- | gérer aucune clause qui devrait être introduite dans l'acte. Je suis porté à croire que le gouvernement | peut faire cela sans aucun acte spéciul et conformément aux d' positions du bill proper
En terminant, j'ai à répéter que, bien que cette communication soit parvenue à une longueur considérable, il reste plusieurs topiques auxquels je n'ai pus touché, et d'autres que je crains d'avoir dévelopiés d'une manière trop succinte pour qu'elle soit expluite | ou satisfaisante, Si l’on désire d'autres explications je serai heureux de les donner en la manière qu'on le |
voudra. |
Mais je demande la permission d'ajouter quelque |
chose que j'ai omis de dire en son lieu, —que j'ai été informé qu'il y a dans le Haut-Canada plusieurs townships habités par des allemands, dans lesquels toutes les écoles sont allemandes et tous les instituteurs
aubains.
Croyant bien que ce n’est pas l'intention de la législature, et qu'il n'est pas expédient d'empêcher les aubains européens d'être employés comme instituteurs dans les écoles élémentaires, je les ai exceptés dans le projet de bill ci-annexé. Il n’est peut-être pas néces- |
saire d'en excepter d'autres que les aubains allemands ;
mais j'ai cru qu'il pouval£:y avoir des cas où des fran- |
ais et des italiens se proposeraient d'enseigner dans le faut-Canada. L'étude de la langte française devrait, surtout dans mon opinion, être encouragée autant que possible. J'ai l'honneur d'être, monsieur, Votre très obéissant et humble serviteur,
(Signé) EGERTON RYERSON.
L'hon. D. Dazy, M. P. P.,,
Secrétaire de la province, Montréal,
No. 7.
Coms de la letire au secrétaire de la province, crpliquant et recommandant le projet originul de l'acte amendant les écoles élémentaires (maintenant légérement changé) V0 el 11 Vic., chap. 19.
BoREAU D'ÉDUCATION, Toronto, 27 murs, 1847.
Mosseur,—J'ai l'honneur de soumettre à la con-
sidération favorable de son excellence le gouverneur: |
général en conseil une loi pour mieux établir et mainte
nir les écoles élémentaires dans les cités et villes in-
ER SEE
corporées dans le Haut-Canada, et pour remédier à qd er déféctuosités que l’on a remarquées dunx l'acte ds écoles élémentaires pour le Hnut-Cunada, 9 Vic, chap, xx, en conséquence des changements qu'il a malheureusement subis pendant qu'il était soumis à la considération de la égleloture.
Dans la vue d'atteindre à cet objet, j'ai préparé le projet de bill ci-unnexé que je demunde rerpectueusement à soumettre devant son excellence en conseil, avec les remarques explicatives qui me paraissent nécessuires,
Dans ma communication du 3 mars, 1846, arcompagnant le projet d’un bill d'école pour le Haut-Canuda, j: remarquai que notre li d'écoles élémentaires était principalement empruntée À l'Etat de New-York. J'ajiuterai maintenant qu'elle n'est qu’une modification de la loi des écoles de cet Etat relativement aux comtés —qui sont nos distriets—meois non point de la loi des écoles de l'Etat de New-York relativement aux cités et aux grandes villes; car la législature de l'Etat a passé des lois particulières et spéciales dans l'intérêt de ces écoles. Mais comme les écoles de nos villes et cités ont été conduites conformément à l’acte général des écoles, je n'ai pas cru à propos, l’année dernière, de soumettre à la considération du gouvernement exécutif, et à la discussion de la législature, deux mesures relatives à l'éducation ;— pensant qu’il était micux d'amender, autant que cela serait possible, la loi des écoles pour le Canada ouest généralement, et introduire ensuite une mesure distincte pour améliorer les écoles des cités et villes incorporées,
Il n'est pas nécessaire pour moi de répéter ici les principes généraux que j'ai établis dans ma communication du 3 mars dernier comme essentiel à un Lon | système d'instruction publique, Je supposerai que ces principes sont admis, et je me bornerai à exposer simplement la nécessité d’une mesure telle que celle que J'ai l'honneur de soumettre, et j'en expliquerai les prin- | cipales dispositions,
1. Les mêmes raisons qui justifient l’incorporation | des villes et cités pour la Se es administration de leurs affaires locales, et l'avancement de l'intérêt des localités en général, exigent parcillement l'incorpora- | tion de leurs écoles publiques dans l'intérés de la gé- | nération croissante, La connaissance pratique et la vigilance d’une corporation locale sont encore, s’il est possible, plus nécessaires aux intérêts des Ccoles 616mentaires qu’elles ne le sont aux autres intérêts des villes et cités. Je pense donc que les affaires d'écoles des cités et villes ne devraient point être laissées entre les mains des conseils municipaux de district, mais devraient être mises entre les mains de la corporation de chaque cité et le bureau de police de chaque ville incorpnrée.
2. Les circonstances particulières et les besoins des cités et villes me semblent demander ce changement dans notre système d'école, Dans les districes ruraux la porulation est disséminée ; dans les cités et villes elle est dense, Un seul arrondissement d'écoles dans un district rural comprend autant de milles quarrés que
| toute une ville ou cité. Les limites d’un arrondisse- ! ment d'écoles sont généralement la moyenne de la distance que les enfants peuvent parcourir pour aller aux écoles et en revenir. Elles exigent encore, comme règle générale, l'influence et les ressources réunies des hübitants résidant dans les limites d’un arrondissement rural d'école pour maintenir l’école, Il ne pet y { avoir qu’une école dans ces limites. Ainsi donc, À comme dans es districts ruraux, il ne peut y avoir { qu'une école par arrondissement ; il ne peut pas y avoir
de gradation d'écoles; il ne peut y avoir que des écoles
mixtes, et encore l’une seule espèce—telles que celles
FA
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que chaque arrondissement rural peut établir et maintenir séparément et indépendamment, Mais le eus est bien différent pour les villes et cités, de terre qui n'est pas plus grand que celui d'un arrondissement rural d'école il y a un arrondissement qui veut et qui est capable de supporter une dousuine d'écoles élémentaires, outre les écoles d'un ordre supérieur suivant le système actuel, La ville ou cité serait géographiquement divisée en un certain nombre d'arrondissements d'écoles dont les habitants éliraient pour chacun trois syndies d'écoles, et auraient une école élémentaire qui ne serait attachée à aucune autre, et ui serait absolument supportée par la localité, Comme des les districts ruraux il n'y à qu'une espèce d'école, et que cette école est udaptée à la clusse des élèves les plus jeunes, ninsi avec le sys'ème netuel il ne peut y avoir de gradution d'écoles dans une cité ou ville ms plus que dans les campagnes, Ainsi l'on ne satis- OM que partiellement aux besoins des villes et cités, Les écoles d'une description inférieure sont plus nombreuse qu'il ne faut, et les écoles d'un ordre supérieur manquent absolument—si ce n'est, duns quelques cas, qu'elles sont étublies et maintenues par des simples particuliers, Mais les écoles privées sont trop coûteuse pour une grande partie de ln population des cités et villes; et les enfants de cette classe nombreuse de nos concitoyens ne devraient pas être privés d'une bonne éducation anglaise par rapport à la pauvreté de leurs parents où laissés au hasard d'une école privée,
Maintenant la proximité où les habitants des villes et cités sont les uns des autres suppléé à la nécessité d'une division géographique d'une ville ou eité en pettts arrondissements—àù moins que ce ne soit à un point bien peu considérable pour les écoles des petits enfants, Afin de satisfaire aux besoins des cités et villes, il devrait y avoir une gradation, et par conséquent un système d'école : des écoles primaires pour les enfants de 5 à 8 ans;—un nombre suffisant d'écoles intermédiaires pour les enfants âgés de 8 à 11 ans ; et une ou plusieurs écoles supérieures anglaises, où l'on enseignerait les hautes branches d'une éducation parfaitement mercantile, Les enfants ayant l’âge convenable et étant suMisamment avancés pourraient passer et être promus de l'école primaire aux écoles intermédiaires, dans lesquelles ils recevraient une bonne éducation €lémentaire ; alors ceux dont les parents pourraient leur procurer une éducation plus complète seraient envoyés aux écoles supérieures. Comme de raison l'on devrait construire des maisons d'écoles distinctes, où faire des appartements distincts dans la même maison, et les instituteurs devraient être différents suivant les objets et le caractère de chacune de ces écoles, Le nombre
des écoles ainsi classifiées qu'il faudrait pour satisfaire |
aux besoins de nos villes et cités serait beaucoup moindre que celui qui s'y trouve aujourd'hui, et exigerait beaucoup moins de dépenses.
Mais un semblable système d'écoles dans une cité ou ville exige un système de régie et par conséquent une autorité. Delà il arrive que dans toute ville ou cité où ce système d'école existe il n’y à qu’un burean de syndics où commissaires pour régir les écoles 61émentaires, C’est le cas non seulement dans les cités
d'Allemagne les gr éclairées, mais encore dans les |
rincipales villes des Etats voisins—telles que Boston, New. Vork, Albany, Rochester, Buffalo, etc Dans chaeune de ces cités il n’y a qu'un bureau de syndies ou de commissaires d'écoles élémentaires ; et, dansla plupart,
les membres de ces bureaux sont nommés par les cor-
porations,—un tiers des membres ainsi nommés où choisis se retirent de charge tous les ans, et leurs places sont remplies par les corporations qui y sont intéressées.
Tel est le principe de la mesure que j'ai l'honneur de soumettre pour les cités et villes incorporées dans le Haut Canada ; et tel est l'objet du bill dont je vous
Sue un lt |
À transmets ci-joint un projet, et sur les dispositions principales duquel je demande maintenant à offrir quelques remarques explicatives,
| La première section pourvoit à l'érection de chaque cité et ville incorporée dans le Haut-Canadu en un dis. trict municipal pour les fus de l'éducation,
La seconde section pourvoit à la nomination et à la succession des membres d'un bureau de syndies pour chaque cité et ville incorporée comme susdit,
La troisième section pourvoit à ce que les deniers d'écoles seront versés entre les mains du chambellun où du trésorier de chaque cité ou ville, sujet aux ordres du bureau des syndies,
La quatriéme section pourvoit au transport des propriétés des écoles élémentaires dans aucune cité et ville à la corporation de ln dite cité et nu bureau de police de la dite ville incorporée pour être ndministrées par le bureau des syndics nommés comine susdit,
La cinquième section prescrit les divers devoirs et obligations du dit bore: u des syndics, conformément à l'acte des écoles élémentaires, 9 Vict,, chap, xx.
La siriéme section établit une semblable disposition pour les instituteurs employés par le dit bureau.
La sepliéme section nomme les visiteurs d'écoles élémentaires dans chaque cité et ville—exeluant les magistrats qui sont trop nombreux dans les cités et villes pour être autorisés À ngir comme visiteurs d'é coles ; et les échevins des cités et les membres du bu. reau de police des villes, avec les membres du clergé résidant, formeront un corps suffisant de visiteurs d'écoles,
La huifiôme section donne aux autorités municipales des cités, villes et districts le pouvoir discrétion. naire de prélever des deniers, par voie de cotisation, pour les fins des écoles élémentaires en général, comprenant l'achat de terrain pour les maisons d'école, l'érection des maisons d'école, les salaires des maîtres d'école, etc.
Telles sont les principales dispositions du bill proposé pour les cités et villes incorporées duns le Haut. Canada,
Les autres sections du bill doivent remédier à certuines défectuosités qui existent dans l'acte des écoles tlémentaires de la dixième session de la législature, Ces sections sont en si petit nombre—et quelques-unes s'appliquent encore aux cités et villes—que j'ai cru qu'il serait mieux de les incorporer dans le bill proposé que de recommander l'introduction d'un bill séparé pour amender l'acte des écoles élémentaires, L'ucte des écoles élémentaires et le bill proposé sont tellement liés l'un à l'autre que, si ce dernier devient loi, ils devraient être imprimés ensemble,
Je demande à expliquer les sections que j'ai l’honneur de proposer dans le but de remédier aux défectuusités de l'acte des écoles élémentaires,
C'était une des défectuosités de l'acte des écoles élémentaires de 1843, qu'il ne donnait pas aux conseils municipaux l'autorité d'imposer des taxes pour un montant sufisant à l'achat des terrains d'écoles et à la construction des maisons d'écoles, Dans la Se section du projet original de l'acte des écoles de l’année dernière, je proposais d'accorder au conseil de chaque district le pouvoir discrétionnaire pour cet obiet. Mais daus la discussion du bill dans la législature—je ne sais à quel étage du bill, car je ne vis le changement que plusieurs mois après—une phrase de limitation 1 (savoir, “ dans les limites de leurs pouvoirs d'imposer
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des taxes”) s'introduisit dans la 8e section du bill; en | ont été portées devant moi comme fuits, sous forme de conséquence de cette phrate les conseils municipaux | plainte où de demande de conseil où d'avis, feront voir sont encore dans la même impuissance dans laquelle || clairement que les ressource. provenant de la taxe imile ont été jusqu'ici, Dans la 8e section du projet de | posée sur les parents qui envoient volontairement leurs bill ci-unnexé, les conseils municipaux de district sont | enfants aux écoles sont inauffisantes, ct que ce syscompris dans les corporations de cités ot villes, el il |! tème nuit aux intérêts des écoles et le le Pusens du est proposé de leur accorder les pouvoirs nécessaires | pays. Quand ils apprennent qu'il faudra une somine pour imposer des tuxes pour les fins des écoles 616- !| considérable pour réparer le maison d'école et la renmentaires, dre confortuble, les parents, dans plusieurs eau, cessent J : | d'y envoyer leurs enfants jusqu'à ce que les réparations Les neuvième et dixième sections établissent un | soient faites, afin de ne point en payer lcur part, L'un des principe important qui est la bâse de tout bon système | inaux qui résultent de ce procédé, c’est que les enfunts d'instruction p ‘lique, et qui est essentiel À léducu- | de ces parents sont privés de l'instruction de l'école tion universelle de tout pays—c'est le principe de lu pendant un trimestre, Un autre des maux qui en récotisation des écoles ainsi que de la taxe des écoles, | sultent, c'est que le refus que quelques parents font de suivant la propriété, dans les villes et les campugnes. | payer une partie des dépenses encourues pour réparer Dans ma communication du 3 mars dernier, je me suis | et préparer les maisons d'écoles impose un fardeau étendu au long sur l'importance de ce principe, et j'ai | plus pesant sur ceux qui y envoient leurs enfants, et renvoyé aux témoignages des amis de l'éducation dans | quelques fois en arrêtent tant d'autres que les syndics les diférentes parties du Haut-Canuda sur l'impossie | sont obligés de laisser la maison en mauvais ordre, et bilité d’avoir jamais de bonnes écoles, encore moins | de l'occuper lorsqu'elle n'est pas habitable, ou bien d'avoir des écoles ouvertes à tous les enfants du pays | d'avoir recours aux souscriptions volontaires pour avec le système passé et actuel des cotisations d'écoles, | pouvoir faire les réparations les plus nécessaires. —système répudié dans l'Etat de Massachusett où | Pour éviter ces inconvénients et ces maux les syndics l'éducation élémentaire est à peu près, sinon tout À | ont demandé en plusieurs cas À leur conseil de district fait, universelle parmi les classes pauvres de la société, | d'exercer les pouvoirs que lui donne l'acte des écoles Le principe renfermé dans les neuvième et dixième | élémentaires, d'imposer une taxe dans leur arrondissesections du projet de bill ci-joint l'était duns le projet |! ment pour les réparations et l’ameublement de la original de l'acte des écoles élémentaires, et fut sance | maison d'école ; et je leur ai conseillé de le faire. tionné par le ci-devant gouverneur-général en conseil, | C’est cependant un procédé bien lent et bien incomet fut appuyé duns la chambre d'assemblée par l'hono- | mode pour obtenir l'application d'un principe qui est rable procureur-général Draper ; mais comme la pro- | contenu dans les neuvième et dixième sections du proposition était nouvelle, que quelques-uns ne paraissuient | jet de bill ci-annexé. pas la comprendre, et qu'elle venait en contact avec | 'égisme du riche, elle fut rejetée par une faible ma- | Mais une autre considération qui fait voir les maux jorité. Mais depuis la dernière session de la législa- | qui résultent du système actuel de la taxe des écoles, ture, plusieurs conseils de district se sont exprimés en | est l'influence pernicieuse qu’il a sur une école après faveur de ce principe, et la question à £té à diverses qu'elle est établie. Il suggère à tous les parents des reprises portée devant moi par les syndies. Le prin- | motifs pécuniaires de retirer leurs enfants de l'école, cipe de la taxe suivant la propriété est reconnu et | Un grand nombre de parents qui se trouvent dans des suivi dans les cotisations imposées par chaque conseil circonstances gènées se laissent influencer par ces motifs, de district pour prélever la pri ss fonds er _. | et cessent de donner l'éducation à leurs enfants ; dans et pour ériger les maisons d'écoles; mais dans la | le fait, lo *a parlé d'un grand nombre de cas ou partie pratique du système d'école, où l'opération du | D More grande famille principe est le plus important, il n'est pas suivi. Tout | étaient forcés de le faire. Bien plus, un grand nombre ce que le conseil de district fait n'a aucun but pratique | 4e parents qui ont d'amples moyens d'instruire leurs si les syndies ne fournissent et n'entretiennent point enfants sont indifférents à cet égard. N'ayant pas encore une maison d'école, n'emploient pas un bon maître | eu eux-mêmes dans leur bas âge les avantages d’une d'école et ne pourvoient pas au paiement de son sa- | bonne éducation, ils pensent que leurs enfants peuvent faire. Les syndics, règle générale, ne pourront jamais | fort bien faire comme ils ont fait. Aussi un léger motif le faire tant qu'il leur faudra compter sur le hasard, et | pécuniaire les empêchera d'envoyer leurs enfants à le caprice et l'égoisme pour les ressources nécessaires | l'école, Ces mêmes considérations engageront encore pour remplir et sutisfaire à leurs engagements, | les parents à retirer leurs enfants de l’école, sous le prétexte d'offense ou d’inconvénients Mere Chaque enfant qui est retiré do l’école oblige à imposer une nouvelle taxe sur les parents qui continuent à envoyer leurs enfants à l'école, et fournit encore à ceux-ci un nouveau motif de retirer les leurs. Et vers la fin de l’année, ou du terme de l'engagement du maître d'école, si l'on trouve ou si l'on craint que la taxe doit être augmentée pour en payer le salaire, plusieurs parents retirent leurs enfants de l’école; d’autres prennent l’alarme, lon m'a parlé de cas dans lesquels l’école était presqu'entièrement abandonnée, et les syndics se trouvaient jetés dans les embarras les plus pénibles. Alors les syndics blAmeront peut-être l'instituteur de ce que les élèves diminuent, et refuseront de lui payer ses gages. On en a appelé à moi dans diverses occasions pour régler des querelles qui s’élevaient alors. Pour anticiper et prévenir «es difficultés, autant que possible, les syndics ont, dans quelques cas, avant d'engager un maître d'école, été visiter leurs voisins dans le but de les engager volontairement à souscrire un montant suffisant pour en payer le salaire. Dans quelques cas ils ont réussi en partie; dans d'autres ils n’ont réussi qu’à
Avec la loi actuelle, la position des syndics est celle-ci :—{ls ne peuvent rarement engager un bon instituteur sans convenir de lui payer un salaire fixe et généralement pour l'année. Bien peu de bons instituteurs voudront accepter les honoraires précaires de l'enseignement donné à des élèves qui pourront le recevoir, et cela, pour la partie principale où la plus | considérable de leurs salaires. Mais c'est sur ces | chances que l'instituteur doit dépendre pour la princi- || pale partie de ses moyens de subsistance, et le syndic | our la principale partie des moyens nécessaires pour | 's mettre en état de payer l'instituteur et maintenir | l'école ; car ils n'ont point d'autres ressources que les | souscriptions volontaires et la taxe imposée sur les | parents qui voudront bien, et qui voudront seulement, | envoyer leurs enfants à l'école, Ainsi Lbs syndics, | pour établir et maintenir une bonne école, doivent | convenir de payer une somme fixe, par trimestre ou | par année, mais ils ne doivent point compter sur d'au- | tres ressources que sur leurs propres ressources pour | pouvoir payer la somme stipulée. \
Les considérations suivantes qui, à diverses reprises, À en engager quelques-uns à se joindre à eux pour con-
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tracter cette obligation, Mais, dans un granit nombre de ens, le résultat a été que l'on n emp yé des instituteurs inférieurs À des eunditions qu'un bon institue tour n'aurait pas voulu necepter, Maintenant ce sys tème n une tendance aussi pernicieuse sur les sentis ments, les vues et les dispositions mentales de toutes les parties concernées, que funeste au carnctère et aux intérêts des écoles élémentaires,
On peut se former une opinion de l'effet de ce mau-
mas
vais système sur la régularité des enfants à assister aux |
éooles, d'après le fait que le nombre moyen cles enfants
qui les fréquentent est plus de cinquante pour cent de |
moins que dans un Etat v
de la tuxe suivant ln propriété, et non pas suivant le |
nombre des enfants qui vont aux écoles, Ne point donner de l'éducation aux enfants, c'est les élever pour être des voleurs, des incendinires et des meurtriers ; et
il est de l'intérêt et du devoir du gouvernement et de !
tout membre honnête de ln suciété d'aider à prévenir aussi bieu qu'à punir les crimes et les vices qui les engendrent Un gouvernement ou une province qui, uver des ressources, refuse où néglige de donner des moyens
lo où est suivi le principe l
de subsistance À la multitude qui manque de pain, |
serait justement regardé comme coupable de crime publie et disgracié, Mais est-ce un moindre crime, est-ce une disgrâce moins grande de priver par sa négligence des centuines et des milliers de personnes du pain de l'in. telligence, et de les exposer à ln contagion du erime et à la misère qui en est la compagne ? Cependant, dans le moment actuel, plus de la moitié des enfants en âge d'aller aux écoles dans le Haut-Canada n'en fréquentent aucune ! Mais mettez le pauvre sur le même pied que le riche pour qu'il puisse profiter des moyens que la Providence offre pour donner à ses enfants une éducation qui leur dunnera les qualifications et les dispositions à remplir leurs devoirs dans l'ordre social, Que le pauvre sente qu'en payant son denier de la taxe des écoles ses enfants ont autant de droit de fréquenter l'école que ceux du riche voisin qui paie ses trente chelins, et combien dans cette classe qui remplit aujourd'hui nos prisons et nos maisons de corrections men verra-t-on pas qui se pressæront dans les écoles des connaissances et de la vertu. Forcez le parent aveuglé et mal avisé à payer sa quote-purt pour l'entretien de l'école, et vous ouvrez à ses enfants la porte
de l'instruction qui leur aurait été fermée; l'ignorance |
et l'égoisme de ses parents, et ainsi leurs droits nuturels
et leurs meilleurs intérêts seront protégés et garantis |
durant leur enfance et leur état d'impuissunce, ct ils ne devicausont point en grandissant des barbares et des êtres dangereux dans la société, Obligez chaque homme à payer pour l'éducation élémentaire suivant la valeur des propriétés qu'il à acquises et dont ils jouit
dans le pays, et vous diminuez le fardeau qui pèsent |
sur les parents qui font instrüire leurs enfants ; vous enlevez cette tentation qui agit si puissarninent pour faire retirer l'enfant de l’école, et présentez à tous les pareots un motif nouveau et direct d'envoyer leurs
enfants À l'école; vous faites cesser tout sujet de dis-
sensions entre les parents et les syndies, et les institu- !
teurs qui s'élèvent aujourd’hui au sujet du système des taxes et des souscriptions suivant le moutant des pro-
priétés; vous déchargez les syndics de la partie la |
plus embarrassante de leurs devoirs, et les mettez, eux et l'instituteur, dans une position plus agréable et plus efficace pour le caractère et les intérêts de l'école ; vous donnez les moyens d'accorder des salaires meilleurs et plus réguliers aux maîtres d'école, et cela d'une manière moins dispendieuse pour chaque parent qui envoie aujourd'hui ses enfants à l'école, et vous
pourrez aiosi vous procurer des meilleurs 1 uitres |
d'école.
du pays, et vous poscrez le findement d'une société vertueuse, intelligente et industrieuse,
Tels sont les objets en vue dans les neuvième et
Ouvez la porte de l'école à tous les enfants |
dixième sections du projet de bill el-juint ; et, si elles deviennent loi, je eruis véritablement qu'elles produiront beaucoup plus de bien duns les éeules él mentaires, et qu'elles contribueront plus à répandre l'éducation élémentaire qu'aveune nutre loi qui nit encore été faite dans le pays au sujet de l'édueution, Avec l'influence de notre divine religion chrétienne, je ne conçois pas que l'on puisse neroeder de plus grands bivofaits À la génération naissante du Cavada qu'en incorporant duns notre loi d'école co principe que j'avocasse lei, et que le bureuu d'éducation de Mussachusett, dans son rapport annuel de 1845, définit ainsi : # Le grand principe qui fait la bâse de notre système d ation est que toux les enfants de l'Etat sont instruils aux frais de l'Etat, Comme votre gouvernement a été fondé sur la vertu et intelligence du peuple, c'est avec ruison que les fondateurs ont pensé que, sans un système sage d'éducation, le gouvernement même ne pouvuit pus se maintenir ; et, en ordonnant que les dé. penses encourrues mé l'éducation du peuple fussent payées par le peuple en général, sans égard à l'avuntage particulier des individus, on à considéré que les personnes qui, peut-être sans avoir d'enfant, seraient obligées de payer une taxe considérable, en recevraient une ample compensation dans ln protection et la sûreté dans laquelle serait leurs personnes et leurs propriétés.”
La ongième section du projet de bill ci-joint pour. voit à la nomination d'un second surintendant de distriet des écoles élémentaires À la discrétion du conseil dans les disiciess qui renferment plus de cent cinquante écoles ; disposition analogue à celle qui existe duns Etat de New-York. Elle résout une objection que l'on fait À l'acte actuel des écoles élémentaires vebutivement À deux où trois des plus grands districts dans le Huut-Canada,®
La douzième section (autorisant le gouverneur en conseil à destituer un surintendant de distriet qui négligera où violera ses devoirs, jusqu'à l'assemblée sui vante du conseil de district) devient nécessaire par suite du rejet dans l'ussemblée, durant la dernière session, de la clause qui nvait été introduite duns le bill des écoles relativement à la nomination des surintendants de district des écoles élémentaires, Cette clause établissait qu'il serait nommé des surintendants de distriet par le gouverneur en conseil sur la recommanidtation des conseil de district, Je renvoie à ma communication du 3 mars dernier pour les raisons qui ont motivé cetie clause, savoir, afin de rendre notre loi d'école conforme à notre système de gouvernement responsable, et remplir les intentions de la légistuture eu établissant et favorisant un système d'école pour la province, Mais cette clause ayant 6té rejetée par une majorité de la chambre d'assemblée, et la nomination des surintendants de district ayant été laissée exclusivement aux conseils de distriet, il a été nécessaire d'établir en faveur du gouvernement quelques moyens de garantie par rapport à la manière dont seraient employés les deniers que la législature accorde. rait,et par rapport à la manière dont serait administré le système des écoles autant que le gouvernement en est responsable, Dans le moment actuel, tout surintendant de district peut exécuter où ne pas exécuter ln loi, employer où ne pas employer les deniers d'écoles, suivant les conditions et les règlements établis par la loi, et le gouvernement n'a pas de contrôle sur lui, Si le fouds des écoles provenait entièrement dos taxes locales, alors on pourrait avec justice insister sur une responsabilité locale; mais comme a moitié du fonds vient des Libéralités de Va législature, tous ceux qui sont appelés À l'administrer doivent en être responsables envers le gouvernement, [est done Gvident que le gouvernement provincial peut convenublement
* Elle a été perdue dans le conseil législatif après avoir passé dans l'assemblée,
leurs salaires devraient être payés à même le revenu
nominations, et comme les conseils de district paient du distriet et fournissent aussi la moitié du montant du
proposer des changements dans les rapports ot la res-
les surintendants de district sont responsables aux consoils ile doivent l'être au germes puisqu'ils ont
ministration desquels le gouvernement est responsable, Et tel ent l'objet de la dougième section du projet de bill ci-nnnexé,
La loi de l'Etat de New-York, de laquolle on a tant pris pour former nofte loi des Écoles contient, entre |
mination, à la distribution ot aux devoirs des surintendants de districts :—
nommer ces officiers, mais il s'en suivrait alors que | élémentaires, Là il s’6tend même jusqu'au cas
ic comme celui de tous les autres officiers publies, | de bill ci-joint on se propose de ne ais l'on à suivi un système tout contraire dans les | cas de mauvaise conduite,
le salaire des surintendants de district à même les fonds voit à ce que
LS
tence ou d'aptitude à la charge TL 'éte qu'au
La treizième section du de bill annexé pour:
dans la A A du NS à
conseil, les trésoriers des fonds de district soient aussi D 0 O2 10 peus pie PR 08 À de | Jos trémoriers du fonde des écoles de district. Je sugponsabilité que les surintendants de district doivent aux ques LR nn rage. n r de 1. conseils de district, Mais pour la même raison que | Comme quelques-uns des trésoriers de district, sinon la plupart, reçoivent un per centage sur les deniers qui
le contrôle des deniers et d'autres pouvoirs pour l'ad- | Lee re ph og nd gr de les ef L
que arrangement particulier
our épargner aux deniers d'écoles cette déduction,
Depuis cette époque il a 616 passé un acte qui chan
la tenure de la charge des trésoriers de district ; et je | pense que la plupart sinon tous les trésoriers de dis- Ni pures maintenant + pe ; Li 4 fonnalil : Pros , qu'il séra maintenant possible mettre à exécution autres, les dispositions suivantes relativement à la no- | h troisième ssetlon d\ projet de bill ci-annexé (s'il devient loi) sans que lo fonds des Ccoles éprouve de diminution, et cela avec avantage pour le système
“ Le bureau des surintendants dans chaque comté | des écoles.*
de l'Etat nommera un surintendant de co até pour les
On ne considère pas comme de bonne politique, dans
écoles € » omté ; sc 2 h ” t pense rpm Dos gt / “ ‘lans ve | ue pr aucun autre département du service public, de réunir “1 Y aura pus de cent cinquante districts dé | Jung Ja même personne les trois charges de trésorier,
coles, en comptant pour un district deux parties de districts unis, il pourra nommer deux surintendants de
| auditeur et paie-mattre, Cependant c’est le cas dans notre système d'école. Le surintendant de district est
comté où un seul à sa discrétion ; et lors do toutes les | fait le trésorier du fonds d'école de district ; il juge dites nominations qui seront faites à l'avenir, le bureau de l'exactitude de tous les ordres ou réclamations faites partagera le comté en deux districts convenables, dési- | contre ce fonds, et il les paie ou ne les paie pas sui-
gnant la personne nommée pour chaque district respec- |
vant qu'il le trouve à propos, Maintenant, comme
tivement, quand il en sera nommé deux ; mais aucunes | règle générale, c’est un avantage que d'avoir ces fonds
pres des deniers publics ne sera à l'avenir réparties en aveur d'aucun comté dans lequel il n'aura pasété nommé de surintendant de comté, à moins que ce ne soit par l'ordre du surintendant des écoles élémentaires, Let dits surintendants de comté rempliront respectivement leurs charges pendant deux années, sujet N être destitués par le bureau des surintendants sur plainte motivée,"
“Tout surintendant de comté pourra être destitué de sa charge par le aurintendant des écoles 6lémentaires lorsque, dans son jugement, il existera des causes suisantes pour la dite destitution ; et la place devenue || ainsi vacaute sera remplie sous son seing ot sceau offi- | ciel, jusqu'à l'assemblée suivante du bureau des surintendants de comté dans laquelle la dite vacance aura | eu lieu, Copie du dit ordre de destitution, avec les raisons, sera transmise au bureau des surintendants | pour être par lui soumise au bureau à sa plus prochaine | assemblée,”
“ Les surintendants de comté seront soumis à telles règles et règlements généraux que le surintendant pourra de temps à autre prescrire ; et appel de leurs actes et décision pourra être interjeté en la même manière et au même etlet que dans les cus maintenant pourvus par la loi, et ils feront tous les ans des rapports au surin- | tendant aux époques par lui fixées, lesquels rapports seront les mêmes que ceux qui sont actuellement exigés des grefliers de comté avec telles autres informations qu'il pourra demander,” ( Lois de 1843).
Les lois d'écoles de l'Etat de New-York sont le fruit d’une longue expérience et de quarante année de législation ; et les citations qui précèdent font voir | jusqu’à quel point on reconnait et maintient l'autorité du gouvernement exécutif par rapport à tous les règlements et procédés du système d'écoles de l'Etat, Mais je pense qu'il est plus conforme à notre système de gouvernement de mettre entre les mains du gouverneur en conseil, relativement à la destitution d'un surintendant de district, ce pouvoir que la loi de l'Etat de New-York donne au surintendant des écoles
Ht
entre ses mains et de les retenir aussi longtemps que possible surtout s’il est engngé dans quelque genre de commerce. Îl est donc de son intérêt de différer autant «ne possible de payer les réclamations à même les fonds qu’il a entre les mains ou d’en informer les par- | ties intéressées ; et l’administration locale de l'acte des écoles offre des occasions et des prétextes nombreux de différer sous ces deux rapports Même juriue dans le mois actuel, il a été porté benucoup de plaintes contre les surintendants de townships pour avoir différé, pour divers motifs, le paiement des deniers d'écoles entre leurs mains, Je n’ai pas les moyens de | connaître si ces plaintes sont bien ou mal fondées ;
mais en supposant qu'elles sont mal fondées, comme je
| l'espère, convient-il de placer les surintendants d’éco-
les élémentaires dans des circonstances qui les exposent à des soupçons ou à des accusations sans avoir les
| moyens d'en repousser l'injustice ? Quant aux surin-
tendants de districts ils ne peuvent pas être exposés à ces soupçons, car, jusqu'ici, ils n’ont eu rien à faire
|| avec les salaires des instituteurs ; mais, sous le présent
statut, ils sont sur le point d'assumer une partie des devoirs attachés à la charge de surintendants de township qui est ubolie, [l sera maintenant du devoir du
| surintendant des écoles élémentaires de chaque distiict | de payer en détail tous les deniers d'école du dit dis-
trict, C’est donc une question de savoir s’il continuera à être le trésorier du fonds des écoles, ou si ces fonds
| ne devraient pas être mis entre les mains du trésorier
ordinaire du district, payables aux instituteurs sur l’or-
| dre ou la traite du surintendant de district. En adop-
tant le dernier mode on établirait les dispositions les lus efficaces en faveur de l’exactitude des comptes et a ponctualité des paiements à faire aux parties qui y ont droit, et l’on donnerait la meilleure garantie contre tout abus relatif à l'emploi de ces deniers et contre toute attaque ou soupçon défavorable au surintendant de district. Si la treizième section devient loi il ne sera pas nécessaire, comme de raison, pour un surinten- 7 ® Norn,— Cette ciause a passé dans la chambre d'assemblée, mals a été perdue dans le conseil législati
re
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La preniière mesure que je propose respectueusement pour mettre à eflet la disposition de cet acte, est la publication serni-mensuelle d’un journal d'éducation ; de New-York est la même que celle qui est proposée | chaque numéro devant contenir 16 page: à colonnes dans la treizième section du projet de bill ci-annexé ; | doubles, quelque peu semblable au Blackwood’s Maalle est comme suit :—* La somine qui sera distribuée | gazine, où au London and Westminster Revieto ; tous les ans pour l’encouragement des écoles élémen- | pour être publiée à une piastre par année et surveiltaires sera payée lo premier jour de février de chaque |
dant de district, pas plus que pour un surintendant vincial, de fournir une où deux cautions pour l’exécution fidèle de ses devoirs. La loi amendée de l'Etat
| ée par moi,
année sur le warrant du contrôleur en faveur des tré-
soriers des divers contés et du chainbellan de la cité !
de New-York.’
Mais encore je ne propose pas que le pouvoir donné par la treizième section du projet de bill ci-annexé soit exercé à moins que ce ne soit dans les cas ou le changement de la charge de trésorier de district pour le fonds des écoles puisse se faire sans frais additionnels.
La quatorzième section du projet de bill ci-annexé
établit que le maire de la cité de Toronto sera mem- |
bre du bureau d'éducation, la raison de cette nomination est que l’école normale provinciale est établie à Toronto et que l’école modèle qui ÿ est attachée sera fréquentée par les enfants qui résident dans la cité. La cité aura donc un intérêt particulier dans l’école normale provinciale, et les autorités de la cité pourront se croire appelées à contribuer pour quelque chose au soutien de l’école, Les autorités de là :ité d’Albany fournissen! les bâtisses de l’école normale de l’Etat de New-York. Sous ces circonstances, je pense qu’il conyient que le magistrat en chef de la cité de Toronto soit un membre du bureau éducativ:
Jai ainsi expliqué d’une manière aussi ample qu’il m’a paru nécessaire, et aussi brièvement qu’à pu le per-
dispositions du projet de bill ci-annexé, et que je sou-
mets respectueusement à la considération favorable du | gouverneur-géneral en conseil, avec l'intention de |
l'introduire dans la législature afin d'établir un sys-
tème convenable d'écoles pour les cités et villes du !
Haut-Canada, et remédier aux défectuosités qui ont
été indiquées dans l'acte des écoles élémentaires, |
9 Vict. chap. xx.
J'ai l'honneur d’être, ete,
(Signé,) EGERTON RYERSON.
L'hon. D. Day, M. P.P,., Secrétaire de la province, Montréal.
No, 8.
Cort d’une communication au secrétaire de la province, soumettant les moyens de mettre à effet la 2e section, 10e division, 9 Vict., chap. 20, qui oblige le surintendant des écoles—" à employer ‘tous les moyens légitimes en son pouvoir de “ recueillir el répandre des informations relatives “à l'éducation en général parmi le peuple du ‘ Haut-Canada.”
Bureau D'ÉpucarTiow, Toronto, 29 décembre, 1846.
Mowsigur,—J'ai i'honneur de soumettre à la con-
sidération favorable de son excellence en conseil les |
moyens suivants de mettre à exécution la seconde section, dixième division de l’acte des écoles élémentaires
qui oblige le surintendant “ à employer tous les moyens | “légitimes en son pouvoir de recueillir et répandre des | “informations relatives à l'éducation en général parmi |
“ le peuple du Haut-Canada.”
| de piastres ” pour en augmenter la circulation. | autorités d'écoles dans les deux Etats mentionnés,
Une sen.olable publication intitulée : “ T'he Common School Journal” est publiée à Boston par le secrétaire du bureau d'éducation, et pour cette publi-
| cation la législature de l'Etat du Massachusett accor-
de son assistance. Un journal semblable est publié à Albany, et est appelé, District School Journal,” et l'Etat de New-York a contribué, comme il est dit dans le dernier rapport du surintendant des écoles que nous avons reçus, une somme de ‘ plusieurs milliers Les
parlent dans les termes les plus forts de l'importance et l’utilité de ces journaux d'éducation. A Paris il est publié, sous les auspices du ministère de l’instruction publique, deux journaux mensuels, L'un est intitulé : “ Revue de l'instruction publique en France et “ dans les pays étrangers, ” l'autre est intitulé, — Manuel général de l'instruction primaire, recucil “ mensuel destiné, 10 à donner aux comités et conseils municipaux tous les renseignemen’s nécessaires pour ‘ Ja formation, l'entretien et la direction des écoles ; ‘ 2o à soutenir les intérêts des instituteurs et à les gui- “ der dans le choix des méthodes et procédés d'ensei- “ gnement ; 30 à répandre dans toutes les communes “ de France les meilleurs principes d'éducation.”
L'importance et la nécessité presqu'absolue d’une
mettre la nature des questions discutées, les principales | telle publication pour le Haut-Canada ve peut être ,
guère révoquée en doute, outre les diverses facilités qu'elle offre au bureau d'éducation pour faire exécuter la loi, J'ai constaté que les frais d'imprimer, adresser, etc., les vingt-quatre numéros de ce journal seraient presque payés par le prix d'abonnement d'une piastre par année pour chaque copie—en supposant que la circulation fut de 2000, [1 n’est pas nécessaire de
| faire aucune allouance pour l'éditeur, mais il faut faire
une allouance pour pertes d'abonnements et nutres dépenses incidentes, telles que frais d'agence, etc. On pourrait s’opposer à une allocation législative pour cette fin; mais je propose les moyens suivants pour maintenir la publication pendant une année. Comme l'assemblée législative ordonnera probablement l'impression, sous forme de pamphlet, de mon rapport sur l'instruction élémentaire, je proposerais que le coût de cette édition de 2500 copies fut mis à ma disposition, et que cette édition du rapport fut imprimée dans les numéros successifs du Journal d'Education. L'acte des écoles m'oblige “ à préparer, aussitôt que possible, et à recommander l’adoption de plans convenables pour des maisons d'écoles, avec des ameublements et dépendances convenables,”—rapport qui, j'espère, sera prêt pour le commencement de la légibtore, je propose que la somme indiquée par l’imprimeur du gouvernement pour l'impression de ce rapport sur les maisons d'écoles soit aussi mise à ma disposition, et que le rapport, lorsqu'il aura été approuvé, soit imprimé dans le Journal d'Education projeté.
Avec cette assistance, j'entreprendrais la responsabi. lité et le travail de publier un Journal d'Education semi-mensuel pendant une année ; et à la fin de cette année on pourrait décider si le journal serait continué, et quelle nature d'assistance il faudrait pour cela.
Si cette entreprise reçoit l'approbation de son excel. lence en conseil, je désirerais publier le premier numéro de manière À pouvoir le dater le 15 janvier, 1847. Je voudrais en conséquence connaître aussitôt que possible la décision de son excellence.
Une autre mesure que je pro ur promouvoir les fins de l’acto des pere do vider à employer un ou deux jours dans le cours des quatres ou six mois prochain, à avoir des entretiens et conversations sur les mutières de l’enseignement avec le surintendant, les visiteurs, instituteurs et syndics dans chacun des divers circuits du Haut-Canada. Je ne connais point de meilleurs gt pour dissiper les préjugés, créer de l'unanimité dans les vues et les sentiments, et exciter
un intérêt général dans la cause de l'éducation popu- | ; | : | sur le montant de l’allocation qui est maintenant accor-
laire, l'établissement des bibliothèques, etc. Les travaux attachés à une pareille entreprise seraient très considérables, mais seraient amplement compensés, je crois, par les résultats. Je n’hésiterais cependant pas à les entreprendre si son excellence l’approuve et m’accorde les dépenses qu’entraineront les voyages qu’il me faudra faire.
Je propose ces deux entreprises en sus des devoirs déjà augmentés de mon bureau.
J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre très humble et obéissant serviteur, (Signé,) EGERTON RYERSON.
L'hon. D. Day, M. P. P., Secrétaire de la province, Montréal,
IE
Accuse réceplion de la lettre précédente.
(Copie.)
Bureau Lu SECRÉTAIRE, Montréal, 19 octobre, 1848.
Monsieur, —J’ai l'honneur d’accuser réception d’un rapport sur la loi des écoles élémentaires dans le Haut-
Canada (avec appendice) et un projet de bill, avec des |
remarques explicatives, établissant de nouvelles dispositious pour y améliorer le système des écoles élémentaires; et j’ai à vous informer que ces documents ont &té soumis à la considération de son exceilence le gouverneur-général.
J'ai l’honneur d’être, monsieur, Votre très obéissant serviteur, (Signé,) J. LESLIE, Secrétaire.
Au Rév. Ecxaron Ryrersow, D. D.
Surintendant des écoles, Toronto, C. O.
IT
Corte des remarques explicatives additionnelles ac- |
compagnant un projet de bill établissant d'autres
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projet de bill du 14 octobre ; et je n’ai rien à ajouter aux explications et aux remarques sur la loi d'école en général qui accompagnaient ce projet de bill,
La quinzième section du projet de bill ci-annexé donne un effet légal à la proposition du bureau d’éducation, du 4 mars dernier, et approuvée par le gouverneur-général en conseil, telle que communiquée dans votre lettre du 31 octobre. Le proviso dans cette section fera voir que l’on n’a pas l’in‘*ntion d’empiéter
dée aux écoles élémentaires du Haut-Canada ; et il aura non seulement l'effet de protéger le montant de l'allocation ainsi accordée, mais d’étoufler tout mécon-
| tentement qui pourrait s'élever dans l’esprit de ceux
qui y ont droit.
La seizième section propose qu’il soit fait une faible disposition pour l’établissement d’une école provinciale d’art et de dessin, sur la grande importance de laquelle
je n’ai pas besoin de m’étendre. J’ai traité le sujet |'avec quelque détail dans la fin d’une lecture qui vient
| d'être publiée dans le numéro de février du second
| volume du Journal of Education for Upper Canada.
Je puis remarquer ici que le gouverneur de l'Etat
| de New-York a récemment recommandé à la législa- [l
ture de cet Etat de faire une allocation pour établir une école d’art et de dessin, soumise à la direction du | corps qui régit l’école normale de l'Etat. Il y a de la place, il y a des facilités d'établir une pareille institution sur le terrain et liée en partie à l’école normale du Haut-Canada, à plus de la moitié moins her qu’on ne pourrait le faire sous d’autres circonstances et dans tout autre lieu,
Le montant additionnel qui reviendra au Haut- Canada par un partage nouveau et équitable de l'allo- | cation de £50,000 que la législature a votée pour les | écoles, paiera les dépenses que ce bill propose en €ta- | blissant des bibliothèques d'écoles, une école provin- | ciale des arts et dessin, et mettra les candidats à l’art | de l'enseignement en état d’assister à l’école normale. { Quand l’on aura vu comment fonctionnent réellement ces départements de l'instruction publique, la législature sera alors eu état de juger s’ils doivent être conti-
| nués.
| La dix-seplième section propose d’accorder au sur- | intendant en chef et aux maîtres de l’école normale le pouvoir de donner un certificat proxiacial de qualification comme instituteurs aux élèves de l'école normale — pouvoir que possède le surintendant des écoles 6lé- | mentaires de l'Etat de New-York relativement à tout | instituteur d'écoles élémentaires, sur la recommanda- | tion du surintendant local, Je ne conçois pas que l’on | puisse s'opposer À cette section ; et je suis certain | qu'elle sera avantageuse sous plusieurs rapports.
| La dix-huilième section s'accorde avec la gracieuse | décision du gouverneur-général en conseil, telle que communiquée dans votre lettre, en réponse à ma de- | mande et à la recommandation du bureau d’éducation
i ; : || CR sd a à ; dispositions pour améliorer le système des écoles | pour l'emploi d’un second clerc ou assistant dans le
élémentaires dans le Haut-Canada, par le surintendant des écoles.
BurEAU D'ÉDUCATION, Toronro, 23 février, 1849,
Monsteuu,-—J’ai l'honneur de vous transmettre pour la considération du gouverneur-général en conseil le projet de bill ci-annexé pour le Haut-Canada. Pour plus de commodités, je renferme dans le projet de bill annexé toutes les dispositions du projet de bill que j'ai eu l'honneur de vous transmettre, avec des explications, le 14 du mois dernier. Les quatorze premières sections du projet de bill annexé sont les mêmes que dans le
{| bureau d'éducation pour le Haut-Canada. J'ai aussi | à faire remarquer que, si cette section est approuvée | dans sa forme actuelle, les surintendants des écoles pour les deux sections de la province seront placés sur le même pied quant aux salaires. Elle ajoutera probablement de £20 à £40 par ann‘e, pendant deux ou trois années à ce que le surintendant pour le Haut- Canada aura droit autrement, dans le nouveau partage de l'allocation des écoles—partie seulement des dé. penses encourues par lui dans la publication du premier volume du Journal d'Education, outre les travaux d'éditeur. Si le gouvernement désire que le surine tendant des écoles pour le Haut-Canada fasse des visites officielles dans les divers districts il pourra le faire si
ER l'on met son salaire sur le même pied que celui du sur-
intendant de l'éducation pour le Bas-Canada, ou si on
lui accorde ses frais de voyages ; mais il n’est pas en
état de le faire, et l'on ne peut raisonnablement s'at-
tendre à ce qu'il le fasse à ses propres frais avec son | salaire actuel, Je ne suis pas disposé à faire des remarques sur les devoirs nombreux du bureau d'éduca- | tion pour le Haut-Canada durant les deux denières | années, ni à les comparer avec les devoirs du bureau d'éducation pour le Bas-Canada ; et je remarquerai | simplement qu'il serait beaucoup plus avantageux au surintendant des écoles pour le Haut-Canada qu'on lui accorde ses frais de voyüge plutôt que de mettre son salaire sur le même pied que celui du surintendant des écoles pour le Bas-Canada. |
La dix-neuvième section propose de limiter le pou- | voir des syndics à prélever les taxes pour le salaire des instituteurs pour l’année pour laquelle elles seront imposées, et les rendre personnellement responsables pour ce qui peut être dû à l’instituteur dans le cas où ils négligeraient de les prélever. Le retard dans la collection des taxes devient une source féconde en querelles et en embarras pour le fonctionnement des écoles, vu que les syndics d’une année refusent de prélever les taxes de l’année précédente, et l’école d'une année a à souflrir de la régularité des élèves, et dans quelques cas elle est fermée en conséquence des arrérages que les parents des enfants doivent à l’école pour l'année précédente, La dix-neuvième section sera d'un grand secours aux syndics qui insistent sur le paiement régulier des taxes et préviendront les maux qui résultent des retards.
Ces dix-neuf premières sections du bill ci-annexé, j'ai l'honneur de les recommander comme nécessaires au fonctionnement de a loi des écoles élémentaires du Haut-Canada sans aucun égard au nouveau % bill des municipalités ;”" et si le bill des municipalités" ne devient pas loi dans cette session de la législature, j'espère très sincèrement que les dix-neuf premières sections du bill ci-annexé passeront. Comme je l’ai expliqué dans ma communication du 14 octobre derhier, ces sections ne proposent aucun autre changement dans les dispositions de la loi actuelle des écoles pour remédier aux défectuosités résultant de lomission de certaines clauses dans les projets de bills précédents, et pour satisfaire aux besins que le progrès du nouveau système des écoles a créés. D puis le mois d'octobre dernier, les surintendants locaux, et deux ou trois conseils de districts, m'ont transinis des faits et des recommandations favorables aux principales sections du projet de bill alors transmis, et surtout aux seconde et troisié me sections ; et les seuls amende ments que les municipalités des districts de Brock, Talbot et Home aient dervnndés dans leurs sessions récentes, sont incorporés duns le projet de bill ciannexé. Et je n'ai pas vu qu'aucun autre conseil de district dans le Haut-Canada ait récemment adopté aucune mesure relative à la loi des écoles.
que
Secrioxs pour adapter la loi des écoles au “ bill des municipalités" proposé.
Les six dernières sections du projet de bill ci-annexé sont pour adapter la loi des écoles aux changements que l’on a en vue de faire dans les conseils municipaux du Haut-Canada.
Il y a une grande différence entre le fonctionnement comparatif du système d'école dans les différents distruis; el je crois que cette différence est principalement due au caractère des surintendants locaux. Quand le surintendant de district est intelligent, pratique, actif, industrieux, et qu'il a vivement à cœur les grands intérêts de l’œuvre dans lequel il est engagé, |
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le p s du système est évident et satisfaisant, et le conseil municipal est disposé à suivre les différentes recnmandetions judicieuses et pratiques du surintendans de district. Üumme exemple je puis renvoyer aux districts de Brock, Talbot, Niagara, et dans le fait à plus de la moitié des districts du Haut-Canada. Mais dans d’autres districts, où les surintendants locaux sont loin d'être compétents, soit par manque de talents pratiques ou de diligence, l’état du système des écoles, et les intérêts que x peuple porte aux écoles, sont bien diflérents.
Maintenant, je crois que dans cette dernière classe de districts tout changement dans la surintendance locale ne peut être qu'une amélioration ; Mais dans les districts qui ont été heureux dans le choix des surintendants locaux, je doute beaucoup qu’un changement dans la surintendance locale serait dans les intérêts des écoles, du moins avant quelque temps. Mais avec un système de municipalité de township, il ne peut pas y avoir qu’un système de surintendance de township; et il doit y avoir aussi un système correspondant de communication avec le bureau d'éducation provincial—ce qui en augmente considérablement les devoirs,
Cependant, en somme et dans bien peu de temps, je pense que l’on trouvera que le système d'écoles de township, qui est suivi dans quelques-uns des Etats de la Nouvelle-Angleterre, est bien supérieur au système actuel de comté ou de district ; bien que je sache qu'en pensant ainsi, je diffère beaucoup de Popinion du surintendant des écoles élémentaires de l'Etat de New- York, telle qu’exprimée dans son dernier rapport annuel. Mais daus le Haut-Canada il y a beaucoup moins de township que dans l'Etat de New-York, et dans cet Etat il n’y a pas de système de municipalité de township; et j'ai préparé quelques-unes des six dernières sections du projet de bill ci-annexé, de manière à Gviter les abus et les défectuosités du système de surintendance de township dont se plaint le surintendant de l'Etat de New-York.
La vingtième section fixe le temps où les diverses dispositions du bill rentreront en force.
La vingt-unième section donne aux conseils de township, dans leurs juridictions respectives, les pouvoirs de conseils de district actuels pour les fins d'écoles élémentaires.
La vingt-deuriéme section oblige chaque conseil municipal à informer le surintendant en chef qu'il a nommé un surintendant local—précaution et disposition bien nécessaire.
1- agt-troisième section accorde aux surintendants de township, dans les limites de leurs jurisdictions respectives, les pouvoirs des surintendants de district, avec deux provisos d'une importance vitale : —l'un qui fixe le minimum de l'allocation aux surintendants de township, l'autre qui prescrit des devoirs additionnels de la plus grande importance pour l’avancement des écoles élémentaires. Avec ces deux provisos je pense que le système des surintendants de towpship tombera comme il est tombé dans l'Etat de New-York; avec ces provisos je pense que le système de nos écoles élémentaires s’améliorera considérablement. Dans le “bill des municipalités” je crois que l’on propose de déterminer par la loi L minimum de l'allocation à certains officiers; et je pense qu’une semblable disposition est absolument essentielle à l'efficacité de la charge de surintendant de township. Je suis persuadé que l’inefficacité de la ci-devant charge de surintendant da tov nship était principale. ment due à l'absence #°s proc isos que je propose ici. Dans quelques cas, des personues se sont offertes de remplir gratuitement les devoirs de surintendants de
ee
township, et ces offres ont été invariablement acceptées ; mais ce zèle gratuit s’est bientôt ralenti; et cumme un service gratuit est un service sans responsabilité, ceux qui l'ont rempli ont cru avoir mérité la reconnaissance pour le peu qu’ils avaient fait plutôt que le blâire pour toutes les choses qu’ils n’ont pas faites. D'ailleurs, lorsqu'il y avait plusieurs rivaux pour la même churge, celui qui offrait le moins recevait presque toujours le plus de suffrages; mais une fois en Charge, il proportionnerait son travail à son salaire, Telles ont été les tendances et les effets pratiques du système ; il y a cependant d’honorables exceptions,
t cependant l'effet plus funeste encore ‘le ce système a été la nomination, sous de telles circonstances, de beaucoup de personnes imcompétentes, Le premier proviso que je propose fera disparaître toute concurrence pour la charge pour des motifs pécuniaires ; et
aussi longtemps que la compensation sera telle qralle |
assurera les services de personnes compétentes, les devoirs que prescit le second proviso ne pourront guère
être remplis ou même entrepris par des personnes in- |
compétentes. Le second proviso empêchera les con-
sæils de nommer des personnes qui ne so. pas compé- |
tentes à préparer et faire des lectures publiques ; et les personnes qui sont compétente: pour cela seront
très prohablemens qualifiées à inspecter et surveiller |
les écoles—qualifications qui seront nécessairement
développées jar l'obligation où elles seront de préparer | des lectures publiques sur ces sujets. Le second pro- | vis rapportera par année 12,000 visites d’écoles faites | par les surintendants, au lieu de 3000 auxquels ces |
visites se montent aujourd'hui, outre 3000 lectures pu- Eliques d'écoles,—une dans chaque arron::ssement d'école dans le Haut-Canada, La somme immense d'avantages qui résulteront de cet arrange:rent ne peut guère être estimée,
Cette vinrt-troisième section est conçue de manière uo la mâÂme personne peut être nommée surintendant
us
, . + | ’école de plus d'un township ; et il arrivera probable- | ment souvent que la même personne, connue comme |
particulièrement qualifiée à remplir cette charge et dévouée aux intérêts de l'école, pourra être nommée surintendant des écoles élémentaires par les «conseils funicipaux de deux ou trois ou quatre townships contigus. Ilest probable que l'on emploiera ainsi quelquesuus des meilleurs surintendants de district
uant aux dépenses qu'entraînera le système de q
surintendant de township je remarque que, dans plu- |
sieurs districts, les salaires qui sont maintenant payés aux surintendants de district excèdent un louis courant par école ; et dans d’autres districts, où ceci n'est pas le cas, le salaire des surintendants de district est notoirement trop faible. Le salaire des surintendants de district et de township serait considéré comme un
fordenu, vu que le système lui-même est faible et com- | pliqué ; mais la difference des dépenses qu’entraînera |
un système de surintendant de township ou de district
sera nominale, tandis qu’elles seront d'environ quatre |
cent pour cent, faudrait avec le premier système faire plus d'ouvrage qu’il n’en a été fait avec le dernier.
Un système d'école de township sera encore favorable au système des bibliothèques d'écoles de township avec les arrondissements d'écoles comme branche. Avecce système, le surintendant en chef peut faire avec plus d'avantage qu'à présent ses visites officielles annuelles aux divers comtés ou districts en rencontrant les surintendants d'écoles des divers townships, et par leur entremise, introduire dans l’espace de quelques mois dans chaque township et arrondissement d'école dans les dits districts toutes mesures d'améliorations pratiques davs les écoles.
Depuis que ce qui précède est écrit, j'ai ajouté un troisième proviso à la vingt-troisième sectivu dans le
but d'obliger les sirintendants de tuxnship à assister aux ussemblées de comté ou de district, telles que celles qui sont tenues par le surintendxnt en chef dans l’automne de 1847. Je ne crains pas que Von s'oppose à ce proviso ; et je pense que, daus piusieurs cas, il sera accompagné de grands avantages,
La ving!-quatrième section pourvoit aux détails pare ticuliers des unions d’arrondissements d'écoles, Dans presque tous les townsbips de ligne les arrondissements a’écoles sont formés de parties de townships adjacents ; et j'espère que l’on trouvera simple et efficace la méthode que je propose d'établir pour cela.
La vingl-cinquième section exige des certificats de qualifications de comté pour les instituteurs, vu que ceux di bureau des examinateurs de comté ne peuvent point avoir effet au-delà des limites des dits townships, et un grand nombre d’instituteurs trouvent très mal commode d’être forcés à prendre de nouveaux certificats chaque fois qu’ils passeront d’un township à l’autre. Maisdansle programme es A lt recommanderais à la concurrence du bureau d’éducation et à la sanction du gcuverneur-génésal en conseil pour la gouverne des dits bureaux de comté, je voudrais qu’ils ne reçussent que la première classe ou la classe la plus élevée de certificats.
La vingt-sixième section pourvoit à la continuation de la charge de surint: 1dants de district jusqu’au ler mars, 1859, et transpu:'e alors les deniers et papiers d'école aux surintendants de township. Les rapports d'écoles pour l’année courante ne peuvent être préparés avant le ler mars, 1850; la confusion la plus granc'e s’en suivrait s’ils sortaient de charge avant.
Si l’on désirait de plus amples informations sur aucun des sujets compris dans le projet de bill ci-annexé je serai heureux de les fournir autant que possible,
Croyant que les informations pratiques les plus récentes sur le fonctionnement du système des écoles élémentaires dans l'Etat de New-York seraient agréables et utiles aux membres de l'honorable conseil exécutif qui pourront se charger du bill d'école proposé, je me suis procuré et je transmets ci-joint des copies de mes derniers rapports officiels des écoles normales et élémentaires de cet Etat.
J'ai l'honneur d’être, Mousieur, Votre très obéissant serviteur,
(Signé,) EG£ERTON RYERSON.
L’honorable James LEsLIE,
Secrétaire de la province, Montréal,
Cortx d’un projet de bill pour établir d’autres disposilions pour uméliorer le système des écoles élémenlaires dans le Haut-Canuda.
ATTENDU qu'il est expédient d'établir d’autres dis positions pour améliorer le système des écoles élémentaires dans le Haut-Canadu: à ces causes qu’il suit statué par la très excellente majesté de la reine, de et par et l'avis et consentement du conseil exécutif et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons- Utués et réunis par et en vertu de l'autorité d’un acte passé dans le parlement du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé, “ Acte pour réunir “les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour “le gouvernement du Canada ;”” et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le bureau des syndics pour chaque cité et ville incorporée dans le
c. EEE DR =
Haut-Canada oura pour prélever et faire prélever les taues pour les fins des écoles élémentaires les mêuwes
| voirs que les sÿndics possèdent générulemx nt ou | + la loi peut leur accorder nonobstant tuute chose |
couteoue duns aucune loi au statut à ce contraire.
11, Et qu'il soit statué, qu'il sera et paurra être loi- |
sible aux syndies d'aucune école élémentaire, en sus des. pouvoirs que la loi leur accorde maintenant, de
faire faire tous les ans s'ils le trouvent expédient, ou plus | souvent, aucune cotisaliof légale sur tous les hubitauts | de leur arrondissement d’école, suivant la valeur de |
leur propriété tatie qu'exprimée dans le rôle des cotiseurs qui permeiiront à aucun des syndies ou à leur
collecteur autorisé de prendre une copie du dit rôle, en |
autant qu'il aura rappurt à leur section d'école.
I. Et qu'il soit statué, qu’il sera et pourra être laisible aux syndics d'aucune section d'école d'acheter des livres, des curtes, des globes, des planches de démonstration et autres instru” ents nécessaires aux élèves dans leurs écoles, et de prélever la taxe au les taxes nécessaires sur les parents des enfants qui fré-
ateront l’école ou sur les habitants de leur arronissement d'écoles suivan: l'évaluation des propriétés comine il est ci-dessus pourvu duas cet acte, ainsi qu'ils pourror’ le trouver expédient pour le paiement des dits livres, cartes, globes, planches de démonstration et autres instruments, et les dépenses légalement encourues pour se les procurer.
IV. Et qu’il soit statué, que les personnes âgées de lus seize ans qui demanderont à être admises daus Pécole élémentxire de l'arrondissement dans lequel elles résideront seront reçues aux mêines {ermes et seront soumis aux mêmes règlements que les enfants qui auront l’âge prescit par la lui.
V. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des syndics de chaque arrondissement d'école de préparer et lire ou faire préparer ou lire, à chaque assemblée aunuelle d'école pour leur arrandissement, le rapport annuelle des écoles qui compreudra, entre autres matières voulues par la loi, un compte détaillé des recettes et dépenses de tous les deniers d’écules qui ont té reçus ou dépensés pour le dit arrondissement pour aucune fin quelcorique duraut l’année alors finissant ; et si le dit compte ne satisfait pas la majorité des propriétaires présents À la dite assemblée, alors les dits propriétaires où la majorité d'entre eux nommeront une personne, et les dits syudies en nommeront une autre, et les deux arbitres ainsi nommés exarmineront les dits comples, et leur décision sera finale ; où si les deux
arbitres ainsi nominés ne peuvent s’accorder ils pour- |
ront choisir un troisième urbitre, et la décision de la majorité des trois arbitres ainsi Dommés ou choisis sera finale ; et les dits arbitres ou la majorité d’entre eux auront le pouvoir de prélever où faire prélever aucune somme ou sommes qu'ils auront fixées, en la même manière et conformément aux mêmes règlements que ceux conformément auxquels les syndies sont autorisés de prélever les taxes d'écoles ; et les somme ou sommes ainsi prélevées, déduction faute des frais légitimes de collection, seront versées entre les mains du surintendant de district, et dépenses pour les fins des écoles élémentaires du dit arrondissement,
VL Et qu'il soit statué, que tout syndie d'écoles élémentaires qui sera condamné devant un magistrat pour avoir, sur lu plainte d'aucune personne quelconque, signé un faux rapport, et tout instituteur d'école été mentaire qui sera condamné en lu mème manière pour avoir tenu de faux registres où fait de faux retour dans l'intention d'obtenir une somcie plus considérable que la juste part qui revient à l’école élémentaire duns le fonds des écoles, paiera pour chaque oflense au tonds des écoles élémentaires de district la somme de cinq louis, et pourra être poursuivi et puni pour délit.
VLL. Et qu'il soit statué, qu’il sers et pourea être loisible au conseil nunicipal de chaque dimrict dans la Haut-Canada, s'il le juge à propos, de Gxer et peres les sulaires de deux surintendants des écukes 6lémen tairen de district quand il y aura plus de cent ciuquante écules dans le dit district, et de prescrire à chacun des surintendunts ainsi nommés la purtie ou les parties de district duns lesquelles ils devront respectivement reux plir les devoirs imposés aux suriateudunts des 6coles élémentaires de district,
VIN. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être lisible à chaque conseil municipul dans le Haut-Canada de nommer un bureau d’examinateurs dont Île nombre des membres n’excèdera pas sept, et dont le surinterdant des écoles de district fera parti, et aux assemblées duquel il puésidera ; et il sera du devoir du bureau des examinateurs, dont trois formeront un quorum, pour lu transaction des affaires, de se réunir pas plus souvent que quatre is par année, au teinps et lieu fixé par le surintendant de district pour examiner les
| candidats à l’art de l'enseignement et leur donner ies cer-
tificats de qualifications, sous les règlements qui pourront être passés suivant la loi pour conduire les dites délibérations: pourvu aussi, qu'aucun instituteur dans aucun district où le dit bureau d’exuminuteur sera nommé sera considéré légalement qualifié comme ins tituteur si, dans les douze mois qui suivront la nomition du dit bureau, il n'a obtenu un certificat de qualifications signé pur le président sous la sanction de la majorité des membres du dit bureau présent à une assemblée légale d'icelui : pourvu pareillement, que dans aucun district où le dit bureau d'exuminuteur sera nommé suivant les dispositions de cet acte, il sera loisible à deux visiteurs d'écoles ou au surintendant de district de donner, sans le concours de la majorité des membres du dit bureau d'examinateur présents à aucuve assemblée légale, un certificat de qualifications à aucun instituteur ou candidat à l’art de l'enseignement: pourvu en outre qu’il sera loisible au conseil municipal d'aucun distriet dans lequel il y a deux. surintendants d'écoles élémentaires de nommer deux bureaux d'examinateurs pour les parties de district qui auront été respectivement assignées aux surintendants de distriet respectifs,
IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au couseil municipal d'aucun district d’autoriser l'établissement d’une ou plusieurs écoles pour l'éducation des enfants de couleur, lesquelles école ou écoles seront administrées de la même manière et seront sujettes aux mêmes obligations que celles pres crites par la loi pour la régie des écoles séparées : pourvu néanmoins, que les dites écoles seront assistées a même le fonds des écoles élémentaires du district en proportion du nombre d'enfants qui assisteront aux dites écoles élémentaires du dit district,
X. Et qu'il soit statué, que daus le cas où il s'élève. rait dans un arrondissement d'écoles aucun différend quant au site de le maison d'école du dit arrondissement, le conseil municipal du district dans lequel le dit arrondissement est situé décidera en la manière qu'il jugera convenable, aussi bien que quant aux sites La toutes les maisons d'écoles bâties avec les deniers prélevés en vertu de l'autorité du dit conseil municipal,
XI Et qu'il soit statué, que toute cette partie de la cinquième claise de la treizième section du statut ® Vie. chap. xx., qui défend de douner aucun certificat de qualifications pour enseigner dans les écoles éléinentaires à aucune wutre personne qu'à un sujet né nalurel ou naturalisé de sa majesté, ses hoirs ou successeurs, sera el est par le présent abrogée.
XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à chaque surintendant d'écoles élémentaires de
district (à moins qu’il ne soit autrement autorisé par la loi) de répartir le fonds des écoles de district aux divers arrondimwements dans: le die district qui y aura deoit suivaut le nombre moyen des enfants qui asuisteront aux écoles élémentaires (ce nombre moyen étant pour l'été comme pour l'hiver) comparé à la moyenne de tout le nombre d'enfants qui assisteront aux écoles élémentaire du dit district,
X1IM. Et qu'il soit statué, qu’il sera et pourra être loisible au gouve-neur-géneral par et de l’avis du conseil exécutif de dépenser une somme mexcédant pas (£2000) par année pour établir et inaintenir des bibliothèques d'écoles élémentaires, sujettes à telles règles
ue le surintendant en chef des écoles pourra de temps
autre prescrire avec la sanction du gouverneur-général en conseil: pourvu néanmoins, qu'il ne sera Een aucune aide pour l'établissement et le soutien d'aucune bibliothèque d'écoles élémentaires s'il n’est pas souscrit et dépensé un montant égal à même les ressources locales pour le même objet.
XIV. Et qu'il soit statué, qu’il sera et pourra être loisible au gouverneur-général par et de l’avis du conseil exécutif de dépenser une somme n’excédant pas cinquante louis par année dans aucun district dans le Haut-Cauada pour tenir des institut ou instituts d'nstituteurs dans le dit district sous telles règles que le surintendant des écoles pourra de temps à autre prescrire avec la sanction du gouverneur-général en conseil : pourvu aussi, qu'aucun institut d’instituteur ne continuera pour aucune période de moins de cinq ni plus de dix jours.
XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au bureau d'éducation pour le Haut-Canada de dépenser à même l'allocation législative, pour le soutien des écoles élémentaires, une somme n’excédant pas mille louis par année pour permettre aux candidats à l’art de l’enseignement de fréquenter Pécole norivale du Haut-Cauada: pourvu toujours, que la somme
ne dimiruera pas le montant dépensé jusqu'ici pour le soutien des écoles normale modèles et élémentaires dans le Haut-Canada,
XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au bureau d'éducation pour le Haut-Canada
dont la dépense est ainsi autorisée, et toute autre | somme où soinmes dont cet acte autorise la dépense |
XIX. Et qu'il soit statué, qu'après l’année de notre seigneur, mil huit cent quarante-neuf, les syndics d’aycun arrondissement d'écoles w’auront pas le pouvoir de prélever aucune taxe qu'ils auront \mpotbe. pour le salaire d’un instituteur ou des instituteurs, après l'en. piration de l’année pour laquelle la dite taxe aura été imposée; et les dits syndics seront personnellement responsables du paiement d'aucune somme ou sommes dues à un instituteur ou des instituteurs que les dits syndics auront négligécs de prélever couformémont à la loi,
XX. Et qu'il soit statué, que les sections précé
| dentes de cet acte auront force et effet immédiatement après la passation d'icelui ; et que les sections aui-
vantes de cet acte auront force et effet le et après le premier jour de janvier, dans l’année mil huit cent cinquante, et pas avant, et pas à moins que le bill intitulé, ‘ Acte pour pourvoir par une loi générale à l'érection de corporations municipales dans et pour les divers comtés, cités, villes, townships et villages dans le Haut-Canada,” devienne loi,
XXI. Et qu'il soit statué, que le conseil municipal de chaque township sera et il est par le présent revêtu de tous les pouvoirs et autorités, et sujet à toutes les | obligations pour les fins des écoles qui seront dans les limites de sa jurisdiction, appartenant à chaque conseil de district dans le Haut-Canada, en vertu de l’autorité des statuts 9 Vict., chap. 20, et 10 et 11 Vict., chap. | 19.
XXII. Et qu'il soit statué, qu’il sera du devoir de chaque conseil municipal d’un township ou cité ou ville, de rapporter au surintendant en chef des écoles | pour le Haut-Canada le nom de toute personne nom- | mée surintendant des écoles élémentaires pour le dit
township ou cité ou ville.
XXIH, Et qu'il soit statué, que chaque surintendant d'écoles élémentaires de township aura, dans le township ou les townships pour lequel il sera nommé, tous les pouvoirs et sera soumis à toutes les obligations | qui appartiendront suivont la loi à chaque surintendaut d'écoles élémentaires ue district: pourvu toujours, que chaque surintendant d’écoles élémentaires de township aura droit à une somme qui ne sera pas moindre qu’un louis courant par année pour chaque école confiée à ses soins: pourvu aussi, qu'il sera du devoir de chaque surintendant d'écoles élémentaires
de dépenser une somme v’excédont pas cinq cents louis par année pour l'établissement et le inaintien d’une école d'art et dessin pour le Haut-Canada, en connexion avec l’école normale où autrement, sous telles règles qui pourront être adoptées par le dit bureau et approuvées par le gouverneur-général en conseil.
XVI Etqu'il soit statué, qu’il sera et pourra être loisible au surintendant en chef des écoles, par et de l'avis et recommandation des maîtres de l’école nor. male pour le Haut-Canada, de donner un certificat de qualifications comme instituteur duns les écoles élémen. taires dans aucun district du Haut-Cunadu: pourvu toujours, qu'aucu. certificat de qualifications ne sera donné à aucune personne qui n'aura pas étudié dans la dite école normale pendant au moins cinq mois ; et pourvu aussi, que toute personne à laquelle le dit cer. tificat de qualifications sera donné, aura droit À tous les priviléges et avantages d’un instituteur légalement qualifié dans aucune partie du Haut-Canada jusqu’à ce que son certificat de qualifications ait été annulé,
XVI, Et qu'il soit statué, que les mêmes allocations seront accordées pour les salaires et dépenses contingentes du bureau d'éducation du Haut-Canada et pour les salaires et dépenses contingentes du bureau d'éducation du Bas-Cunada,
de township de visiter et examiner chaque école confiée à ses soins au moins une fois tous les trois mois, Let de délivrer des discours ou lectures publiques sur | quelque sujet ayant rapport aux objets où intérêts des ! écoles élémentaires dans chaque arrondissement d’écoles au moins une fois par année: pourvu en outre, qu'il sera du devoir de chaque surintendant de town- | ship d'assister à la dite assemblée de surintendant d'écoles de comté ou district qui pourra être fixée par le surintendant en chef d'année en année, pour se consulter sur des affaires relatives aux intérêts des écoles élémentaires et à la dissémination des connais. sances utiles dans les divers townships du dit comté ou | district.
XXIV, Et quil soit statué, que chaque union d’arrondissements d'écoles composés de parties de townships adjacents sera considérée comme un arrondissement d'écoles pour toutes les choses qui auront rapport à l'élection et à l'administration des syndics, et sera considérée sous le rapport de la surintendance et de la taxe pour la construction des maisons d'écoles comme appartenant au township dans lequel la maison d'école pourra être située, et le fonds Le écoles répartis aux diverses parties du dit arrondissement d'écoles sera versé entre les mains du surintendant des écoles élémentaires pour le township auquel le dit
arrondissement est par le présent déclaré appartenir pour certaines fins.
XXV. Et qu'il soit statué, que le pouvoir confié par la huitième section de cet acte aux conseils municipaux de district sern accordé aux conseils municipaux
de comtés: et le bureau des examinateurs noinmés |
par le conseil municipal d'aucun comté aura le même
uvoir et sera sujet aux mêmes obligations dans le comté pour lequel il aura été nommé que ceux qui appartiennent à chaque burean d’examinateurs conformément à la huitième section de cet acte :
aussi, que chaque bureau d'examinateurs, nommés en vertu de l'autorité de cet acte, nommera dans aucune assemblée légale, un président qui exercera le même
uvoir, pour les fins de la dite assemblée, que le surintendant de district des écoles élémentaires est
autorisé à exercer par la huitième section de cet acte :
pourvu pareillement, que le conseil municipal du comté désignera le membre qui convoquera la première assemblée du bureau des exarninateurs.
XXVI Et qu'il soit statué, que chaque surintendant de district des écoles élémentaires qui pourra être en charge le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante, continuera à exercer tous l+s pouvoirs et remplir tous les devoirs qu'il est maintenant autorisé et requis de remplir suivant la loi jusqu’au premier jour de murs de la dite année, mil fuit cent cinquante ; au-
uel jour il remettra entre les mains du surintendant
es écoles élémentaires pour chaque township du district confié à ses soins tous les papiers et deniers d'écoles élémentaires (restant entre ses mains) qui auront rapport où qui auront Été répartis aux Ccoles élémentaires du dit township; et pour tout refus de la part d'aucun surintendant de district d'écoles élémentaires de se conformer aux dispositions de cet acte il sera passible d'une amende se montant à deux fois la som'r.e où sommes d'argent (à part les frais) qu'il aura refusé de remettre ; et le surintendant des écoles élementaires de chaque townsbip intéressé est par le présent autorisé et requis de poursuivre tout surintendant de district des écoles élémentaires, faisant ainsi défaut, devant aucune cour de ju tice autorisée à prendre connaissance du cas, et à ajouter le montant prélevé, après avoir déduit les dépenses nécessaires, au fonds des écoles élémentaires de son township.
Accuse réception de la lettre qui précède, avec le projet de bill.
(Copie.) Bunrau pu SECRÉTAIRE, Montréal, 3 mars, 1849.
Mossieur,—J’ai l'honneur d'accuser réception de votre communication du 23 du mois dernier, transmettant un projet de bill d'école pour Le €, O.; aussi les derniers rapports officiels des écoles normales et 6lémentaires de l'Etat de New-York ; et de vous informer en reponse que le sujet menttonne dans votre communication ne manquera pas de recevoir toute la considération de son excellence le gouverneur-géuéral en conseil.
J'ai l'honneur d’être, monsieur, Votre très obéissant serviteur, (Signé,) J. LESLIE, Secrétaire.
Au révérend Ecenron Ryensox, D. T!., Surintendant des écoles, C.
Toronto.
pourvu ||
| Corix des remarques du surintendant en chef des
écoles sur le nouvel acte des écoles du Haut: Cana- Ü da, (12 Vict., ch. 83) in/roduit dans l'assemblée | législative par l’'Hon. Malcolm Cameron.
Esprit du nouveau bill
3. Différence dans les principes de la législation des écoles entre le Haut et le Bas Canada proposés dans ce bill- les membres du clergé ne peuvent être visiteurs d'écoles dans le Haut. Canada tandis
qu'ils le sont dans le Bas-Canada, et avec des pouvoirs exiraordinaires,
4. Le nouveau bill abolit le système provincial d'écoles, 5. Préjudiciables à certaines grandes fins de l'école normale,
6. Modes de préparer les rapports d'écoles proposés par le bill
fatiguant, coûteux et mauvais,
7. Dispositions financières qui font perdre aux instituteurs vingtcinq à quarante pour cent du fonds des écoles—et les dispositions relatives aux éeules des pauvres sont inutiles ec inefficaces
Dispositions du bill examinées en détail, et diverses anomalies et défeetuosités indiquées,
Remarques pratiques et recommandations soumises à la considération.
(Copie)
BuREAU D'ÉDUCATION, Toronto, 12 mai, 1849.
Mowsiëvr,—Pendant que j'étais dernièrement à Montréal (où je suis arrivé le 26 du mois dernier) les membres du gouvernement étaient tellement absorbés par les aflaires relatives aux évènements qui ont infligé une disgräce à la cité de Montréal et une perte irréparable à la province, qu’ils n'ont pu accorder une attention réfléchie aux grands intérêts compromis dans la loi des écoles pour le Huut-Canuda, Conformément, en conséquence, aux suggestions dan où deux membres du gouvernement, je soumets, par écrit, à la considération du gouverneur-général en conseil, mes remarques sur le bill des écoles récemment introduit dans las semblée législative—remarques que j'aurais mieux aimé faire personnellement, n'eussent été les évènements déshonorants auxquels j'ai fait allusion plus hau*, Je fais ces remarques avec d'autant plus de franchise que je suis informé que quelques-uns des membres du gouvernement mont pas même lu le bill, et que je suis persuadé que plusieurs des dispositions du bill ne seront pas approuvées par son excellence en conseil quand on en #xaminera avec soin le caractère réel et le fonctionneinent,
Avant d'entrer dans les détails du bi!l je voudrais faire quelques remarques générales.
1. Ma première re’narque est, qu'avant de défaire tout ce qui a été fait dans la législation des écoles et renverser tout le système de nes écoles, il devrait être notntaé une commission où comité d'enquête chargé d'examiner ce qui a été fait, et les causes qui ont empêché de plus grands succès, —que ce soit dû aux dispositions de la loi où à d'autres circonstances que le temps seul ou le travail et non la loi peut contrôler. Dans ces recherches, les amis de l'éducation et les hommes
EE
d'état ont toujours eu recours aux statistiques d’éducation lorsqu'ils ont pu en avoir. Il a 6té recueilli des statistiques minutieuses et étendues sur les écoles 616mentuires dans le Haut-Canada durant les deux dernièresannéesque le présent acte des écoles a fonctionné, ainsi que des statistiques assez détaillées sur les finances des écoles élémentaires durant les deux ou trois dernières années que le dernier acte des écoles a fonctionn& duns le élaut-Cannda. Avant de défaire ce que
l'expérience a établi, avant d'iftroduire une nouvelle
loi générale des écoles dans le Haut-Canada, et retar- |
der d’uno année entière les avantages des écoles dans le pays, ne serait-il pas à propos d'examiner nos statistiques ct les compurer d'année en année avec les statistiques des autres états où pays ou le progrès des écoles a été le plus remarquablement rapide ? Si cette comparaison tournait à l'avantage du Haut-Canada sous tous les rapports qui demandent la co-opération volontaire du peuple, sanctionnerait-elle la révocation de notre présente loi des écoles, ou suggérerait-elle simplement les convenances de ne remédier qu'aux défectuosités ? Cependant ce que je dis ici d’une manière hypothétique, je suis prêt à l’établir comme fait. Et si, après des recherches, on trouvait a les districts
et parties de district qui ont fait le plus de progrès sous |
le rapport du caractère et de l'utilité des écoles, sous le rapport du nombre des enfants et des salaires des instiuteurs sont contraires à un changement organMue dans la loi actuelle des écoles; qu'en 1847-48 pas moins de trois conseils de district qui s'étaient déclarés défavorables aux dispositions du présent acte des écoles, se sont en 1848-49 expressément déclarés contre ; que pas plus d’un ou deux conseils de district dans tout le Haut-Canada ont demandé à la législature, durant la présente session, des changements considérables dans la loi des écoles; que les endroits et les parties qui ont fait de l'opposition à la loi ont ke moins fait pour soutenir les écoles, et qu’ils se proposent de faire socore moins en enfreignant les obligations actuelles de la loi ; et si l’on pouvait pareillement faire voir que sous la loi actuelle on a pourvu aux besoins des arrondissements d'écoles autant qu'on a pu les connaître, et cela sans être obligé de déduire un seul denier, encore Lien moins vingt-cinq cent pour de l'allocation législative répartie pour les paiements des instituteurs et sans établir une classe d'écoles d'enfants pauvres dans le pays, — si une enquête sur ce fonctionnement de notre loi d'école établissait ce que je suppose ici,—et ce qui, j'en suis certain, existe, —je suis convaincu que le gouverneurrénéral en conseil ne voudrait pas imposer au peuple du Haut-Canada le trouble, la peine et les frais d'étudier et apprendre à faire fonctionner une nouvelle loi plus longue, plus nues plus embarrassante et plus dispendieuse que la loi actuelle, et nécessitant de nouvelles formules pour mettre à effet la plupart de ses dispositions.
2. Ma seconde remarque générale est que le nouveau bill a été conçu et plusieurs de ses dispositions indubitablement dressées dans un esprit qui m'était personnellement hostile. Dans le fait les détails du bill
semblent avoir été préparés dans le but de se dispenser |
des services d'un surintendant provincial; et cette charge avec ces détails parait une espèce d'ajouté (bien
d en doute, que le bill a été principalement dressé par une personne qui, pendant les trois dernières années, a été occupée à écrire dans un journal du district contre Ja loi actuelle des écoles et contre moi personaellement, —une personne qui, comme président du comité d’éducation du conseil de district de Bathurst, a produit trois
documents de conseil qui m’aflectaient—les seuls docu- |
ments de conseil qui aient paru de cette espèce dans le Haut-Cunadu. Eest tout-à-fait naturel de supposer que ce monsieur dresserait un bill qui s’accorderait avec ses publications antérieures. Cette impression où j'étais
E e le premier en rang) aux autres dispositions du bill, | e sais, d’après une autorité que je ne saurais révoquer |
des sentiments qui avaient dicté le bill était si profonde en moi, par rapport aux omissions et aux dispositions particulières que l'on y remarquait, que je supposai A4 était pour lemoins destiné à faire un changement
ans le chef du département ; mais ayant 6t6 assuré à Montréal que ce n’était pas l'intention du gouvernement et étant convaincu, que les membres du gouvernement ne partageaient nullement où même ne soupçonnaient pas même les sentiments qui doivent avoir suggéré plusieurs des dispositions et des omissions du bill, j'ai cru que je devais au gouverneur-général en conseil, que je devais au bureau d'éducation et que je me devais À moi-même ainsi qu'au peuple du Haut- Canada, d’analiser les principales dispositions de ce bill—bill entièrement différend dans son caractère général et dans son objet de ce que les explications données dans l'assemblée législative lors de son introduction avaient donné raison au public de supposer,
3. Ma troisième remarque générale est sur la différence immense qu’il y a dans les principes de la législation et l'esprit et le caractère du système d’écoles que le bill propose pour le Haut-Canada comparé à celui que l’on a établi dans le Bas-Canada. Les journaux et les rapports du surintendant des écoles pour le Bas-Canada font voir qu’il existe là une opposition plus forte et plus étendue qu'ici à la loi des écoles, —que là on a fait moins de progrès qu'ici dans le système des écoles. Mais là l’on n’a pas demandé à révoquer la loi des écoles—à introduire une loi absolument nouvelle qui embrasse un nouveau mécanisme, et qui exige de nouvelles formules et de nouveaux règlements pour pouvoir fonctionner, et qui en même temps impose ainsi au surintendant une tâche difilcile d’un travail ennuyeux et ingrat, en le dépouillant des moyens que lui fournit l'expérience des autres pays aussi bien que le Canada, et qui peut assurer le succès à ses travaux et le fonctionnement pratique À un système général d'instruction élémentaire inûri et perfectionné, Bien
ue dans le Bas-Canada les pouvoirs du surintendant des deoles soient beaucoup plus Ctendus que dans le Haut- Canada, la constitution de son bureau n’est point changée, les fruits de ses travaux ne sont pas détruits ; mais on lui vient en aide en remédiant aux défectuosités et aux incertitudes de la loi actuelle en introduisant et passant un petit bill qui l'amende. Mais le bill des écoles maintenant sous considération se propose de traiter le surintendant des écoles du Haut-Canada d’une manière bien différente, Je pense que toute personne que l’on croit digne de cofîtinuer dans la charge de surintendant des écoles dans une section de la province a raison d’attendre du gouvernement tout Pappui et le soutien que reçoit son collègue dans l’autre section de la province. Cet appui et ce soutien je les ai certainement reçus jusqu'ici ; et ce bill est le premier indice que j’ai reçu d’une conduite différente, qui, j'en suis certain, ne sera pas contenancée par le gouverneur-général en conseil. Il est particulièrement digne de remarque que, par les dispositions de ce bill, le clergé des diverses dénominations religieuses ainsi que les conseillers de district et magistrats dans le Haut-Canada, sont privés de la charge de visiteurs d'écoles, tandis que dans le Bas-Canada les mêmes personnes et bien d’autres sont retenues comme visiteurs ; et là le clergé a même le pouvoir de choisir les livres de religion que devront employer les élèves appartenant à sa croyance religieuse. Une différence ausc: essentielle dans les principes de la législation des deux sections de la province doit paraître extraordinaire à toute personne qui veut observer d’une manière impartiale,— que dans le Bus-Canada où la religion catholique romuine domine, le clergé soit revêtu de si grands pouvoirs, tandis que dans le Haut-Canada où la religion protestante domine généralement, le clergé ne puisse absolument visiter les écoles. Je suis certain que le gouverneur-général en conseil n’a pu ètre au fait d’une omission aussi odieuse dans le bill, Si la section des
visiteurs d'école dans la loi des écoles du Haut-Canada | est une lettre morte, comme l'a souvent prétendu dans | les papiers publics le père putatif du nouveau bill—alors il n'en réaulte aucun mal, Mais si cette section | cle la loi n°a pas été une lettre morte, sielle a fourni l’ovcn. | sion aux ministres des différentes croyances religieuses | d'établir desrelations amicales les uns avec les autreset | d'augmenter ainsi l'esprit catholique de la charué | chrétienne dans ts es environs, et de combiner l'in. | fluence du clergé, des magistrats et uutres personnes | avec celle des parents et des enfants immédistement intéressés dans les écoles élémentaires, et si l'on ne ! peut pas citer nn seul cas où rette section (le l'acte ait produit du mal, alors pourquoi la révoquer ? Je ne puis voir d'autres raisons pour celte proposition que l'hostilité du vère putatif du nouvaun in aux congrégations religieuses les plus nombreuses dans le Haut-Canudu. D'après les rapports statistiques des écoles pour 1847 et 1848, il parait qu'il n Gé fait, en 1847, 1823 visites d'écoles par le clergé—en 1848, 2254 ; pur les cunscillers du district, en 1847, 882—en 1848, 959 ; par les magistrats, en 1847, 1203—en 1848, 1459, Je souruets dune qu'aucun ami candide et écliiré de l'éducation générale ne voudrait voir révoquer dati la loi des écules une section qui a réveillé duns le cours des deux premières années de son fonctionnement une influence si puissante, mais jusqu'ici assoupie en faveur des écoles élémentaires,
4. Je remarquerai en quatrième lieu que ce bill n'établit aucune disposition quelconque pour mettre à ! effet un système où des règles générales pour les écoles élémeniaires, bien qu'il admette la nécessité de ces règles et de ce système, Pur une disposition de la troisième section, le surintendant en chef est obligé de “veiller à ce que tous les deniers répartis par lui sous l'autorité de cet acte soient employés pour les fins pour lesquelles ils ont été accordés.” Cette disposition admet et suppose la nécessité d'un contrôle de la part du gouvernement afin de faire remplir dans l'emploi des deniers d'-cules toutes les conditions imposées par | la loi, Mais quan nous venons à examiner les dispo. sitions du bill qui doivent mettre ce principe à effet, nous les trouvons non seulement défrctseuses mais en contradiction à tous les détails du bill qui ne permet pas as surintendant en chef de connaître, enenre moins de décider, les demandes locales de deniers d'école dans aucun ax quelconque, et qui met l'emploi et la distribution de res deniers non pas dons les mains d'officiers responsables, (comme c'est le cus dans d'autres dépurtements du gouvernement) mais dans les mains de corps électif dont chaque membre (comme les membres de l'assemblée législative) est intéressé à arracher autant qu'il pourra pour l'arrondissement qu'il représente, sans s'inquiéter de ce que deviendront les autres arrondissements ; et celui qui, par son tact et sa Vigilance, en obtiendra le plus pour ses coostituants sera le plus préconisé par eux, que ces deniers viennent du fonds de secours on de tout autre fus, sans égards aux réclamations où aux besuins des autres arrondisse. ments, Les membres de ces corps élestifs comme représentants de d'férentes parties du corps social sont parties intéressées dans tous ces actes el ne peuvent pas en conséquence agir uvec impartialité, L'imoartiabité et la responsabilité d'un juge dans ces actes ailministratifs exigent, je crois, use méthode d Mérente de celle que propose ce Diil pour mettre à effet les dispositions financiaies de la loi des évoles, Et ce qui me confirme davantage dans cette opinion ce sont les dispositions des lois d'école de chaque Etat en Amétique et de tous les pays en Europe où il existe un | système d'éducation élémentaire. Je ne connais pas de système d'école dans le Bas-Canada où dans aucun des Etats de l'Amérique dans lequel un officier de P'Etat n'est pus l'autornté responsable chargée de distribuer les deniers de l'Etat et d'en veiller à l'emplo titèle, Mais mon objet n'est pas d'établir une those ;
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je veux simplement rappeler des faits que les détuile de ce bill contredisent duns toute l'acception de ce principo admis, et du devoir imposé au surintendant en chef de veiller à ce que tous les deniers par lui répartis on vertu de l'autorité de cet acte soient appropriés nux fins pour lesquelles ils ont été accordés,
Sur ce point je désire faire remarquer en outre que ce bill exige que le surintendant en chef des écoles étublisse des formules et des règles jour diriger toutes les opérations des écoles élémentaires —ulimettunt uinsi lu nécessité de quelques règles gé: érules ; mais le bill n'étublit aucun moyen quelconque pour faire obe server ces règles où remplir aucune des conditions qu'elles entraînent, TE n'y à point de dispositions qui permettent au surintendant en chef de consiuter mème si aucune de ces règles est observée duns nn seul town ship où arrondissement d'écoles duns le FHaut-Canada, Fu a point de dispositions qui le mettent en état de connaître le nom du surintendant du townxhip des écoles élémentaires ; et aucun des surintendants de towaship n'est obligé de répondre à aucune question que le surintendant en chef peut lui ndresser, encore bien moins de se conformer à aueune de ses décisions, instructions Qu règles, où Les faire exécuter,
5. Je férai remarquer en cinquième lieu que les dispositions de ce bill sont également contraires à un autre objet important d'un système provincial d'écoles élémentaires, parce qu'elles dépouitlent te bureau provine cal d'éducation de son autorité relativenent aux livres d'écoles, et place cette autorité dans un grand nombre de bureaux locaux. Cest avec sagesse que bi lgisluture de l'Etat de New-York a plicé l'administrarion de l'école normale de l'Etat entre les mains du corps auquel la loi a donné le pouvoir de recommander les Livres qui devraient être employés dans les biblio thèques, ete,, des écoles élémentaires, Cet exemple a été suivi dans le Haut-Cunada. Unobj t de l'école normale provinciale est non seulement d'enseigner aux instituteurs les meilleures métlues d'enseigner certaines branches, mais encore de les familinriser avec le caractère et les imvilleurs modes d'enseigner duns cer. taius livres, et de classifier les élèves de leur école d'use munière correspondante ; et de mettre aussi les instituteurs au fait du caractère général des livres qui pourront être recommandés pour les biblimhèques décdes, et les meilleurs moyens de les y introduire, Les dispositions de ce bill perdent de vue ves objets iaportants et collatéraux des écoles normales—font disparaître la série des livres d'écoles de la province déjà généralement introduits—empéchent les €diteurs de la province d'imprimer des livres d'éeoles parce qu'ils ve peuvent point &trecertains qu'ils serant généralemeutemiloyés—et remplissent les évoles de livres importés et préconisés par des colporteurs, vu que les bueaux locuux ne peuvent commander les moyens ni les facilités de se mettre au fait du pris des livres à l'étranger et de se procurer les divers livres, et de chuisir, après avoir examiné et comparés, les livres les meilleurs et les moins coûteux pour leurs écules. Jr demanderai aussi si les mesures adoptées pur le bureau provincial d'éducation n'ont pas 616 ainsi beaucoup plus satisfaisantes et heureuses sous le rapport du earactère et des prix des livres maintenant employés dans près des deux tiers des écoles élémentaires dans le Haut-Canada, et cela durant une période qu: n'a pas été de trois nnnées. Je ne puis concevoir de raison suffi. sante pour metire un terme à cette carrière d'utilité et en détruire les fruits anticipés en abolissant le bu, reau provincin} d'éducation, et en créant un nombre de bureaux locaux qui ne sont pas dans une position à connaître les livres les meilleurs et les moins dispendieux, et encore moins à négocier et trouver les moyens de les mettre à la portée des classes les plus pauvres, Etant sur le point de pourvoir à l'établissement de bibliothèques d'écoles ct autres moyens de répandre
ee
les connaixeances générales je puis concevoir beaucoup de raisons d'augmenter lo nombre des membres et d'augmenter les pouvoirs et l'importance du buresa provineiul où consæil d'éducation, mais je n'en vnis aucune pour l'abolir,
6. Une autre remarque générale c’est que le mode de prépurer les rapports d'écoles exigés par co bill ent insuflisant, difficile et dispendieux au-delà de tout précédent, I oblige de faire deux enpies de chaque rapport de syndies, pour être l’un affiché duns l'arrondissement d':coles et l'autre transmis au surintendant de township; il exige aussi deux copies du rapport du surintendant pour être Don sonimis devant son conseil de township et Pautre transmis nu greffier de comté ; il oblige ensuite lo conseil municipal du comté à pré-
parer et transmeltre un rapport d'école de ‘comté qui |
doit être transmis au surintendant provincial, Ainsi
dans une tâche que les aiorités locales considèrent |
comme extrêmement fatiguante, et qu'elles ne remplis-
sent qu'avec répugnanes, leurs travaux se trouvent | doublés vu que l'on exige des rapports doubles ét des |
syndics et des surintendants de tewnship ; puis le-sur. intendant de townshipestobligé de transmettre une copie de son rapport annuel au greflier de comté ve qui lui donne tout autant de troible que de le transmettre au surintendant provincial —Auiès cela le greffivr de comté (comme l'on peut le supposer) doit préparer et transmettre au surintendant provincial un rapport d’6cole de comté compilé sur les rapports des divers townchips duos son comté, Cet officier, règle géné rale, est incapable de préparer ces rapports—ne ressent aucun intérêt ni obligation à les compléter, et il nest pas obligé d'écrire aucun de ces rapports ni d'en cor. riger les défectiosités s'en remarque quelquesunes, Maintenant c'est à ce conseil de comté seul, qui probablement se réunira une où deux fois pur année et pour quelques jours, où tout au plus au greflier de comté —uflicier qui n'a aucun rapport pratique avec les écoles et qui n'en connait pus le fonctionnement — que le surintendant en chef doit demander des informatious relativement à la manière dont les deniers d'école ont été employés et dant la loi des écoles à fonctionné dans les divers townships et localités dans le Haut-Canada. Les conseils de comté en contemplation ne sauraient posséder toutes les informations que les conseils de district actuels possèdent sur les affaires locales des écoles, encore si le surintendant en chef était laissé À cette seule ressource pour les rapports locuux et lex informations correctes sur les #aires locales des écoles ; il connattrait d'une manière
trop Vague et trop insufliacte l'état des écoles, et la |
manière dont le système fonctionne pour trouver et suggérer les moyens convenubles d'améliorer les intérêts d'écoles des diverses loralités. Je demande done si, au lieu de prépurer les rapports d'école et de recueillir des infor: ations si difficiles et si imparfaites sur d'état des écoles, il ne serait pas mieux et plus rue cile pour les syndics qui sont tenus de préparer leur rapport avant leur assemblée d'école annuelle de le lire à leurs constituunts dans la dite assemblée, ajoutant ainsi à l'intérêt et à l'importance de cette assemblée, et de transmeitre ensuite ce rapport au surintendant de townehip qui ferait rapport au surintendant en chef en la même manière que les surintendants de district font aujourd'hui. Avec cette méthode de préparer et transmettre les rapports annuels d'école il n’y au ni travuil ni dépenses doubles où superflus, Le surintendaut en chef recevra d’annés: en année une chose que tout chef de département devrait posséder afin de pouvoir constater le fonctionnement de chaque purtie du mécanisme du système, et l'améliorer et perfectionner ainsi autant et aussi promptement que possible, un rapport sur l’état de chaque école dans le Haut-Canada et les remarques annuelles du surintendant de chaqüe township sur tout ce qui a rapport au progrès et aux intérêts des écoles élémentaires dans les limites
de sa jarisdiction, Si ce rapport élnit défectueux de surintendant en chef pourrnit, comme il ln déjà foie, écrire au surintendant intéressé et faire corriger ainel l'erreur ; et si quelque comeil de township ou #rrondisement ne remptisetit pas les dispositions de da toi on pourrait retenir la part des deniers d'écoles qui sernient répartis au dit township où arrondissement. Mais le nouveau bill, tout ‘en limitant le surintondant en chef an conseil de comté ou greffier de comté pour les rapports d'écoles et les ‘informations lociles, permet de retenir les deniers d'écoles qui sont répurtis en faveur d'aucun comté si le evteil de comté ne ‘transmet pas son ravport d'école où si ce rapport n'est pas satisfaisant, Ce sont À les seuls moyens qui sout mis entre les mains du surintendant en chef pour faire exécuter toute la Toi des écoles, Mais un peu de recherches fers voir l'injustice etes maux qui résulte raient de la mise en fo cu de cette disposition du bill, Si un surintendant de towuship manquait de faire rapport au conseil deconté, ou sile rapport d'ancintown. ship était esswoniellement défectueux, le rapport l’école dueonseil de ewnté (même en supposant que celui-ci aurait le temps, qu'il serait capable et d'sposé de faire ce rapport) ne pourrait pas être satisfaisant, et chique towoship dans ce comté serait en conséquence exposé à perdre les deniers qui lui auraient été répartis, vu que le bill n'autorise pas le surintendant en chef à répartir aux townships mais bien uux comtés les deniers d'@cles ou à les retenir. Ou supposons qu’un conseil de comté ne serait pus pour se réunir entre le temps fixé pour faire les rapports de townships d'écoles et celui qu'il faut pour transmettre les rapports de comtés d'6coles, et faire la répartition annuelle des deniers d’écoles où supposons que le greflier de comté négligerait où manquera à préparer et transmettre le rapport de comté d'école dans la période en question, alors chaque township duns le dit comté serait privé de sa part des deniers d'écoles, bien que chaque towaship pourrait avoir scrupuleusement rempli les dispositions de la loi! [est donc parfaitement clair que cette disposition du bill serait parfaitement nulle ou que l'exécution en serait injuste où funeste, hormis le cas absolument improbable cù tous les townships d'un comté auraient chacun perdu leur droit à lu réparti. tion des écoles,
7. Quant aux dispositions générales de ce bill je ramarquerai encore une fois que, si elles viennent en opération, Les instituteurs seront exsosés à perdre vingt-cinq où quarante pour cent du fonds des écoles destiné à les supporter. Ce bill pourvoit à ce que la répartition des écoles en faveur de chaque co nté sera payée au trésorier de chaque comté ; et le dit trésorier a ordinairement droit à q'atre pour cent sur tous les deuiers qui passent entre ses mains, Ensuite le con. seil de comté est autorisé à déduire vingt-cinq pour cent sur toute la répartition pour créer un fonds qu'il contrôlera ‘pour les arrondissements d'écoles qui ne pourraient pas, sans secours spécial, établie et maintenir des écoles ;”* et il est bien connu que le corps municipal désire obtenir le contrôle de tous les deniers qu’il peut obtenir, et chaque conseil de comté sera sollicité de soustraire de la répartition des écoles le somme la plus grande possible, jar les memues qui espèrent par ce moyen grossir les appropriations faites en faveur les PA An qu'ils représentent, Le montant ainsi soustrait de la répartition des écoles ne diminuera pas seulement le montant distribué à chaque township, mais diminuera encore dans la même proportion le montant que chaque township est tenu de prélever pur cotisation. Puis il est encore pourvu que le salaire du surintendant de township sera un droit de commission sur les deniers qui passeront entre ses mains. Ainsi lu droit de commission du trésorier de comté, le per centage retenu. pour les arrondissements pauvres, et le droit de commission qui forme le salaire des surintendants de townships doivent être tous déduits du fonds
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des écoles—ce qui diminue d'autant le montant qui | doit être payé nux instituteurs comme salaire, Muintenant la loi actuelle pourvoit à ce que tout le fonds | des écoles—c'est-à-dire, l'allocation législative et un | montant égal prélevé par cotisation—soit payé aux | instituteurs ; de manière que le salaire des surinten- | dants et toutes les dépenses em rh encourues |
r prélever et payer les deniers d'écoles doivent tre payés en sus du montant égal à l'allocation légis- | lative répartie à tout township ou district, Ainsi le | fonds des écoles n'est point taxé ni diminué de six | deniers pour les frais d'administration de la loi des écoles.
1L faut aussi remarquer que pour choisir ‘ les arron-
dissements d'écoles qui ne peuvent pas sans assistance |
particulière établir et maintenir des écoles’ il faut
être parfaitement au fait des circonstances et du carac- |
tère de la grande majorité md mp dans tous les arrondissements d'écoles intéressés; et l'on peut supposer que cinq conseillers dans chaque township doivent
cinq fois mieux connaître ces circonstances et ce carac- | tère qu’une seule personne, et en conséquence l’on |
peut considérer que le conseil de township est cinq
fois aussi compétent sde conseil de comté pour dé- | élicates et difficiles qui intéressent |
cider les questions d les besoins socmux et individuels des personnes qui sont dans sa juridiction, Et dans le bi l’on ne voit
point de disposition qui permette au conseil de comté | lea divisions d’arrondissements | d'écoles d’un township; et l'on ne peut pas supposer |
de connaître mêrve
que le préfet (T'oronreeve) puisse toutes se les rappe-
ler et être parfuïcnent au fait des particularités de |
chacune d'elles,
La (rente-siri me section de l'acte unctuel autorise |
l'emploi de £200 pur année en faveur des écoles pour
lesquelles il n'est pas autrement pourvu dans les nou- | n'a pas été dépensé on employé !
veaux townships.
la moitié de cette somme pendant aucune année, Dans |
ma communication du 14 octobre dernier, j'ai fait voir |
de quelle manière l'on avait pourvu aux arrondissements d'écoles pauvres, et s'il fallait pour cela laisser
de plus amples moyens à la discrétion de chaque con- |
sil municipal, le conseil est revêtu d’amples pouvoirs pour y pourvoir,
L'acte des écoles autorise tout con- |
seil à prélever un montant aussi considérable qu'il |
voudra pour les fins des écoles élémentaires. Je n'ai
jemais insisté à avoir, dans chaque district où township, |
aucun montant plus considérable comme fonds des écoles que celui qui est réparti à même l'allocation législative. Toute somme qui peut excéder le montant qu'un conseil peut juger propos de prélever pourra, (comme l'ont fait quelques conseils,) être employée de cette manière au soutien des arrondissements d'écoles pauvres dans sa jurisdiction pour lesquels il n'aura pas été autrement pourvu, à la discrétion de chaque conseil. Chaque conseil a le pouvoir de changer, étendre et réunir des arrrondissements d'écoles dans sa discrétion. Le bill des corporations munici.
pales permet de réunir les townships les moins peuplés |
aux townships qui le sont plus ; et c’est ainsi que les besoins des arrondissements d'écoles pauvres seront satisfaits sans que l'on diminue en rien le fonds des
écoles, sans que l’on établisse une classe distincte |
d'arrondissements pauvres où qu'on les soumette à |
d’autres règlements que ceux qui s'appliquent géné- |
ralement aux arrondissements d'écoles,
Avant uinsi fuit ces remarques générales sur les dis- ! 1 Ca
psitions du nouveau bill des écoles, je vais maintenant discuter en détail quelques-unes des dispositions, Il
ne m'est pas possible de les discuter toutes dans des ||
limites saisonnables, et je ne pense pas que cela soit |
nécessaire après L:s remarques que j'ai déjà faites.
Premiére et seconde sections.
disposition pour un second clerc dans le bureau
I n'est pas fait de |
ess
d'éducation du Haut-Canada comme dans le Bas- Canada, et comme le gouverneur-général en conseil à bien voulu l'approuver dans une lettre du secrétaire provinciul, datée le 19 janvier, 1849, Et l'omission et la révocation de l'autorité donnée dans les cinquième et septième clauses de la seconde section du présent acte des écoles, (autorité qui, sous les deux rapports, est donnée aux surintendant des écoles de l'Etat de New-York d'une manière bien plus illimitée) détruit les moyens qui ont permis au surintendant en chef de développer l'utilité de la loi des écoles et de l'école normale à un point que l'on n'aurait jamais pu atteindre autrement, comme jo pourrais le prouver s'il en était besoin, Mais je reviendrai sur ce sujet duns un autre endroit, J'ai déjà mentionné le fait que le bill ne donne au surintendant en chef aucun moyen d'exécuter la troisième et la cinquième clause de la seconde section,
Quatrième el cinquième sections. Perte pour le fonds des écoles—embarrassantes et dispendieuses sans nécessité,
Sixième, septième, huilième el neuvième sections. J'en ni déjà fait voir les objections et l'inutilité ; entratnent beaucoup de troubles et de dépenses inutiles, et occasionnent beaucoup de plaintes et de querelles,
Dixième section. Proviso qui souffre beaucoup d’objections et qui ne s'appliquera jamais aux individus qui composeront une majorité dans les questions d’argent dans l'assemblée législative ou toute corporation Er que chaque conseil municipal est établi et consiacre.
Onzième section. Inutile.
Douzième section. Un surintendant devrait visiter chaque école au moins deux fois pur année; mais l'obliger À examiner chaque école publiquement est contraire à toutes les règles et à tous les usages suivis dans tous les états et pays où sont établies des écoles élémentaires, La troisième clause de cette section est encore plus contraire à l’ubjet que l'on veut atteindre, l'inspection des écoles, aussi bien que contraire à toutes les instructions données à ce sujet aux inspecteurs d'écoles, en Angleterre, en Irlande et dans tous les autres pays où l'on trouve un système parfait d'inspection d'écoles. Les objets premiers pour lesquels on examine les écoles sont de permettre au surintendant de connaître l'état réel et le caractère de l'école— la condition dans laquelle se trouve la maison d'école —la discipline de l'école, les habitudes du maître, son mode d'enseignement, les études et les connais. sances et le progrès des élèves, et de faire voir à l’instituteur ce qui est défectueux, et lui suggérer ce qui est nécessaire à l'utilité et au succès de l’école, Pour cela il faut deux choses, Il ne faut point que cette visite soit annoncée, car les maîtres incapables s'y prépareraient d’une manière particulière sous le rapport de l'apparence et de l’ordre dans la maison, du nombre desélèves, etc., et alors le surintendant ne pourrait point se former une idée juste de l’état ordinaire et du caractère de l’école. Secondement, il doit y avoir tout le sans gêne d'une entrevue privée, Le surintendant nuirait à l'instituteur et à l'école si, dans son examen, ses remarques et ses questions, il mettait à nu pabliquement les défectuosités d'un maître ou du mode qu'il suit pour conduire son école. Îy a une grande diffé. rence entre l’objet et le caractère d’une visite d'inspecteur dans une école et les examens publics trimestriels ou annuels d'une école, Ces dernières sont des jours d'apparat, tandis que les premières sont des jours d'examen régide, de blâme, de conseil et d’encouragement suivant qu'il est à propos, Le mode et l'objet de ces visites d'écoles, et l'inconvenance absolu de les annoncer préalablement ont été habilement exposés par le maître principal de l’école normale provinciale dans
HAUT CRETE à ITR CR RS DEL CRET RES ES à
le Journal of Education for Upper Canada du mois de mai, 1848, pp. 129.195, Dune lu plus grande partie du pays l'avis préalable donné à l'instituteur serait accompagné de grands inconvénients pour le surintendant ; et s'il manquait à le faire (comme cela arriverait nécrasni. rement du plusieurs cas) il causerait beaucoup de sujets de plainteset de mécontentements parmi les instituteurs, Je sais qu'il est quelquefois utile d + réunir les syndics ot ceux qui supportent l'école ; mais c'est 1à l’objet des lectures du surintendant et desexumens trimestriels, Îl peut y avoir des cas où dans les visites ordinaires d'inspection la présence des syndies et des parents peut être ngréable et utile À toutes les parties, mais Jo pense que toutes les matières de détail quant aux mode de procéder et dans les cas où l'on peut se permettre de la variété peuvent ètre laissées à la discrétion des individus et sont du ressort des instructions générales Législater sur tous les détails relatifs au mode de procéder, c'est grossir le statut d'une manière
indue, embarrasser l’action et donner lieu à des dis-
putes sans fin, Cette remarque s'applique à une grande partie de ce qui est contenu dans les diverses clauses de cette section. J'ai déjà assez parlé d'un bureau d'éducation de comté au lieu d’un bureau d'éducation de la province pour fixer le choix des livres d'écoles, Les quatrième et sixième clauses de cette section supposent plus de pouvoirs entre les mains du surintendant de township ; mais il ÿ a d’autres dispositions qui font voir qu'il ne possède aucun pouvoir quelconque
ur exécuter ce que ces clauses lui prescrivent de aire,
Les septième, huilième et neuvième clauses de cette section abolissent tout système provincial relatif à l’emploi des deniers d'écoles, et annulent les conditions actuclles relativement au paiement de ces deniers, Et même l’on met de côté cette condition, jusqu'ici et toûtne actuellement indispensable dans tous les pays où Von a établi un système d'écoles publiques, de tenir une école ouverte pendant une période fixe de l'année, sous les soins d’un instituteur qualifié, —seul moyen qui protège le fonds des écoles contre Ve gaspillage et
les abus, et le moyen le plus important pour relever le caractère des écoles élémentaires. La dernière partie de lu septième clause est anomale ; et la dernière partie de la neuvième clause est incompatible avec la troisième clause de la seconde section, J'ai déjà fait des remarques sur la nécessité de faire deux copies du rapport des écoles de township, tel que requis par la dixième clause, Le contenu de ce rapport tel qu'énuméré dans
les diverses divisions de cette clause, sont les mêmes |
que la loi exige et pour lesquels elle a établi des formules que le surintendant en chef a transmis à tous les surintendauts locaux.
Douzième (treizième) section. La pénalité pour tout délai dans le rapport, en retenant les deniers d'écoles qui reviennent à un township jusqu'à ce que ce rapport soit transmis, n'est pus suflisante pour que se rapport soit transmis au ler mars, puisque d’après le bill les deniers d'écoles ne doivent être payés que deux mois après; et la pénalité de dix louis pourrait être prélevée sur le préfet (townsreeve) par le greffier de ville, beaucoup plus promptement que par le plan proposé.
Treizième section. Un état des recettes et des dépenses de deniers d'écoles par le surintendant de township au greMier de ville, ne suflit pas, Des auditeurs devraient être nommés pour examiner ses comptes et l'on devrait exiger des pièces justificatives pour tous les articles de dépense, I n’y à pas de dispositions relatives à l'emploi de l'amende de vingt-cinq louis imposée par cette section.
Quatorzième section. Les avis et rapports exigés par cette section sont embarrassants et la plupart inu-
Lt
tiles et souvent impraticables, vu qu'on général les conseils ne doivent pas se réunir dans le temps pendant lequel les avis nécessaires doivent être donnés, 1 semble qu'il serait tout-à-fait suffisant de donner ces avis à l'assemblée qui suivra les éventualités que l'on suppose. ;
Quinzième section, J'ai assez parlé du per centage
x le surintendant de township reçoit à même le fonds des écoles,
Seizième, dix-septième, dix-huitiôme, dix-neuvième, vingtième et vingt-et-unième sections sont
copiées en substance sur l'acte actuel; mais Île
| proviso de la vingt-et-unième section entraîne une
grande injustice et produira des‘querelles sans fin, 1 suppose un individu privé du pouvoir et des ressources de sa charge dans une corporation, cependant soumis individuellement, suivant le plaisir d'un autre, aux obli-
gations contractées pendant qu'il était membre de la dite corporation,
De la vingt-deuxième à la vingt-huitième section inclusivement,—copiées sur l'acte actuel ; excepté la dernière partie de la ving-sixième section qui exige une copie double de toutes les délibérations d’une assem- Llée d'élection de syndics, pour être l'une affichée pour l'information des personnes qui sont supposées et qui devraient être présentes à la dite assemblée, et l’autre transmise au greffier de towaship, mais qui devrait être transmise au surintendant de township, lequel devrait avoir une liste des noms de tous les syndics de son township afin de pouvoir juger des ordres qui lui seront présentés pour paiement de deniers d'écoles,
Vingt-neuvième seclion. La première clause de cette section oblige les syndics à recevoir les deneirs de quelque source qu’ils viennent,” tandis que d'au. tres dispositions du bill obligent le surintendant de township à payer tout le fonds des écoles non pas à des syndics, mais (comme cela devrait être, et comme la loi actuelle l’exige,) aux instituteurs sur l’ordre des syndics. La seconde clause et la première partie de la troisième sont copiées sur l'acte actuel; mais les restrictions imposées au conseil peuvent devenir l’occasion de bien des obstacles et des embarras, et ne peuvent produire aucun bien vu qu'aucun conseil ne voudrait imposer des tuxes qui ne seraient pas nécessaires pour l'achat ou l'érection d’une maison d'école. Une grande partie des quatrième et cinquième clauses souffrent les mêmes objections, je m'en suis convaincu après beaucoup de recherches, Les sixième, septième, huitième, neuvième, dixième et onzième clauses, sont en substance les mêmes que dans Pacte actuel. Mais dans la dernière partie des 3e, 4e et 6e divisions de la onzième clause, on veut faire insérer des choses extraordinaires dans les rapports des syndics dont on exige deux copies de chaque, On demande que non seule. ment le nom des enfants d'âge à aller aux écoles dans chaque arrondissement soit rapporté, mais encore ‘les noms des parents ou autres personnes avec lesquelles ces enfants résident et le nombre d'enfants qui résident avec chacun d’eux”’—obligation qui double la longueur des rapports et le trouble des syndics et qui me parait inutile et sans valeur. Les syndics sont aussi tenus de rapporter le nom de que enfant de plus de seize ans qui fréquente leurs écoles, et le nombre de jours qu'il peut avoir assisté, et le mois ou les mois dans lesquels se trouvent ces jours—autre obligation bien embarrassanteet, suivant moi, bien inutile. Lessyndicssont pareillement obligés de rapporter “le nombre des élèves qui se sont distingués par leur bonne conduite et leurs progrès.” Les syndics peuvent n'avoir pas les connaissances nécessaires où n'être pas capables de faire ces distinctions entre les élèves, et peuvent n'être pas des juges désintéressés entre le ruérite de leurs propres enfants et celui des enfants de leurs voisins; et l'instituteur peut ne pas vouloir faire de distinction entre les
enfants de ceux qui l'em où ne trouver À
de dede eut gere des À ve des autres.
Cet une de ces petites affaires de A6mil qui, jo pense, ne devrait pas faire le sujet d'une lni, mais devrait être laissée À la discrétion dés autorités locales.
Trentième section, J'ai déjà fait des remarques sur les dispésitions entiuyeuses ot embarrassantes de cette section.
mêmes que dans la loi actuelle,
Trente-troirième section. Copiée sur le projet de bill transmis par moi en février, et suffisante je crois pour prévenir toute fraude, sans la dernière partie de la
div section
ion de la onsième clause de la vingt-neuvième
Trentequotrième et trente-cinquièn
nuyeuses, compliquées et inutiles.
Trente-sixième section. La première partie de cette sciion est nécessaire et « été copie sur l'acte actuel ; mais la seconde partie depuis le mot ‘‘année ” dans lu seconde ligne de la 19e page, jusqu'à la fin de la section se trouvera impraticuble en plüsieurs cus et deviendire une source d'irrégularités et de mérontentements. La disposition simple » se trouve dans la douzième section du projet de bill que j'ai soumis en févtier rencunirera les diverses opinions qu'entretiennent
fonds des écoles, et fera finalement adopter le mvilleur principe.
Trenle-seplième section. On n'établit aucune disposition relativement aux taxes pour l'achat de bitliothèques, et les imposent des formules, iles conditions et restrictions qui ne peuvent produire aucun bien et qui ne peuvent que causer de l'embarras aux
syndies et de conseils devraient être les seuls juges
du mode de pourvoir au soutien de leurs propres écoles.
Leur propre expérience et leurs intérêts les guideront
mieux que toutes les restrictions législatives possibles
dans le choix des meilleurs moyens de supporter leurs
Trente-huitième section.
cette section est maintenant devenue loi ; mais l’addition de la seconde partie depuis les deux points dans la neuvième ligne de la 20e page, est un autre ajouté de formules et d’exigences inutile et emburrassant,
Trente-neuvième et quarantième sections. Ces sections sont inutiles, vu que chaque conseil municipal a le pouvoir d'abolir, changer, agrandir ou réunir les arrondissements d'écoles à discrétion ; et que les syndics peuvent ayoir dans chaque école autant d'instituteurs et de départements qu'ils voudront, sans les formules et les règles gênantes qui sont imposées ici, et
le plus d'objection à la fin de la quarantième section.
Quarante-el-unième section. Cette seetion, jusqu'au
ce conditions et restrictions inutiles et embarrasantes | qui abondent dans le bill, et qui, je crois, seront fécondes
en querelles et funestes aux intérêts des écoles, plus grande partie des querelles qui ont été portées
venus de ce que les corporations de conseil et de syndics | avaient trop peu (et pas assez) de pouvoir, et qu’elles |
Trente-ct-unième et trente-deuxième sections. Les |
e sections. | Dans ces sections on trouvera beaucoup de choses en- |
les difiérents districts sur le principe de distribuer le |
Anar et aux consæils. Je pense que les corporations |
I à e de | ner les certificats provinciaux.
3 première partie de |
sans le proviso qui offre le plus d'injustice et qui souffre ! P 1 ] 1
eo ‘appartient ” dans la 24e ligne, est la même que | \'ans la loi actuelle ; rnais le proviso ajoute encore à !
La |!
& En «naissance Pour ces trois dernières années sont !
étaient soumises de trop de formules et de restric- | tions. |
A sp é !
Quaranle-deurième et quarante-troisième sections à
sont copiées sur le projet du bill que jui soumis en f6vrier, et sunt nécessaires. a
Quarante-quatrième section. Ne peut pes foire de mal, exeepté par rapport à l'espace qu'elle œcupe dans le livre des statuts, vu qu'elle no sera pas suivie et qu'elle est inutile par rapport aux pouvoirs diserétionnaires qui sont donnés ailleurs pour former des arrondissements d'écoles et pour venir au secours due arrondissements pauvres,
Quarante-cinquième, quaranle-sirième et quarante- | septième sections, Tout ce que l'on veut obtenir pur | ces sections est obtenu avec les dispositions du présent
acte et peut être obtenu en tont temps sans les formules et les proetsos qui y sont prescrits, Elles me poraiment | superflues et embarrassantes en connexion avec les dispositions actuelles et pour les écoles de grammaire et pour les écoles modèles.
Quarante-huilièôme section. La défense de nommer sucune personne % instituteur d'une école de grammaire s'il ne produit on certificat de quulification signé pur le matire principal de l'école normale du Haut-Cenada” est une disposition vraiment extraordinaire, surtout quand l'on considère que l'école normale n'est pas une école classique, que le mutire pue n'est pas un professeur classique, etquand la plupart des personnes qui demandent à enseigner dans les écoles de grammmaire sont des gradués d'universités britanuiques ou canadiennes,
Quarante-neuvième section. Cette rection parait aussi anoimale que la précédente, Si le maître prineipal de l'école normale était autorisé à donner un certificat provincial de qualification à tous les demandants il aurait des centaines de demandes tous lés ans; et il doit ou refuser d'agir, et donner ainsi aux demandants raison de se plaindre, où consacrer une grande purtie de son temps à ces demandes, [ne peut pas connaitre les demandants ; et la section n'exige pas non plus qu'il s’informe où même qu’il connaisse leur caractère moral. D'ailleurs le maître principal se contente d’enseigner les langues, ka géographie et l'histoire; les mathématiques, la chimie et l’histoire naturelle étant
| enseignées par le maître de mathématiques qui devrait
| certainement être associé au maître principal pour don- D'ailleurs, cette section propose de donner au maître principal de l’école normale seul le pouvoir irresponsable de donner et annuler les certificats provinciaux de qualification aux instituteurs—pouvoir qu d'après les principes du gouvernement responsable, ne devrait être exercé que
4 Par un officier provincial responsable, Le maitre prin-
cipal de l'école normale n'est pas un officier du gouvernement, mais bien du bureau d'éducation; mais lon se propose de lui accorder un pouvoir obsolu indépendant du bureau et du gouvernement. On demande aussi si ces certificats Lnsent de l’école nor. male ne devraient pas être limités aux étudiants de cette École, dont le caractère et l'aptitude À enseigner, ainsi que les connaissances, sont connus des autorités scolaires °° Duns la dix-septième section du projet de bill que j'ai soumis le 18 février il était proposé qu'il fut“ loisible ou surintendant en chef des écoles, par et de l'avis et recornmandation des maîtres de l’école norinale pour le Haut-Canada, de donner des certificats de qualification comme instituteur d'écoles 6lémentaires dans aucun district du Hant-Canada : pourvu qu'aucun tel certificat de qualification re serait donné à aucune personne qui n'aurait pas 616 étudiant de la dite école normale pendant une période d'au moins cinq mois. Et pourvu aussi, que toute personne à laquelle le dit certificat de qualification serait donné aurait droit à tous les priviléges et avantages, et serait sournise à toutes les obligations et responsabilités de tout instituteur légalement qualifié dans aucune partio
du Haut-Canadn jusqu'à ce que son certificat de qualification fut annulé” Les sentiments hostiles bien connus que l'auteur du Liil sous considération portait au surintendant en chef des écoles n sans aucun doute empêché l'adoption de la section que j'ai citée, ot l'ont engagé à y substituer uno nutre clause de même caractère ; mais je demande quelle des deux sections ent le plus en harmonie avec l'état des choses et notre système de gouvernement? Jo remarque que, dans P'étut de New-York, le surintendant en chef à tous les pouvoirs que la quurante-neuvième section de ce bill
o de donner au mattre principal de l'école normale, mais que je n'ai jumais recommandé de donner au surintendant des écoles pour le Haut-Canada,
uantiime, nenle-el-undime, Er Pr et a, ème sections, Dans la cinquante-cinquième section du projet de bill que j'ai soumis en février, jo recommundais la nomination d'u bureau d'examinateurs de ; mais je suis certain que ces sections du nouveau bill seront très désavantagouses pour des ruisons que j'ai données dans mes temorques générales, 11 n’est pas établi de disposi-
tions pour payer les dépenses de ces bureaux.
Cinquanie-quatrième section.
positions de la loi actuelle,
C'est une des dis-
Ci te-ci , Cinquanle-sirième, cinquant ième et ante-huiticme sections changent tout le caractère et la constitution de l’école normale et renversent entièrement le système d'administrution sous lequel cette institution «a été étublie et s’est perfectionnée à si peu de frais jusqu'à l’état d'utilité reconnue dans lequel elle se trouve aujourd'hui, Si l’auteur de ge bill eut jamais vu une école normale, et examiné la manière dont elle était constituée et régie,
i n'aurait pas dressé ces sections tel qu'il l'a fait, S'il | tait nécessaire, k pourrais faire voir que ces sections, | ur
en devenant en furce, entraineront une perte de £100 à £200 par année pour le fonds des écoles normales, F1 serait sans doute agréable à l'auteur de ce bill d'éloigner le surintendant en chef de la surintendance générale d'une institution qu'il a fondée et qu'il a
toujours si ardemment désiré perfectionner autant que |
possible ; mais en cherchant à le faire l’auteur du bill se départit de tout précédent, saire a reçu £1000 sterling pur année pour prendre la surveillance générale des écoles normuleset modèles. Dans l'Etat de New-York, la loi pourvoit 4 à ce que l'école normale sera sous la direction du surintendant des écoles élémentaires de l'Etat et des régents de l'université ; ” de manière qu'il n'est pas même nommé un comité de rége, qu'il west pas choisi un officier, qu'il n'est pas dépensé une piustre, qu'il n'est pus fait un règlement sans la sanction distincte et séparée du
surintendant de l'Etat-nouvoir que je n'ai jamais |
proposé d'accorder au surintendant en chef relutivement à l'école normale du Haut-Canada,
blissement de cette nature et le gouvernement d'un
côté, et des rapports pratiques de tous les jours entre le |
bureau et tous ceux qui ont des rapports avec l’école
normale de l'autre, soit par l'entremise du surinten- |
dant en chef ou de son assistant confidentiel et représentant quand il est absent. L'étendue et l'importance
de ces rapports même pour les divers besoins et dépen- | ses de l'école norinale, ne peuvent être bien appréciés | que par des personnes parfaitement au fait du fonction- |
nement de ces institutions. Sur ce point je me con-
tenterai d'ajonter que j'ai entendu les opinions de tous | les membres du bureau d'éducation (un seul excepté) ||
sur ces sections du bill, et leur opinion s'accorde narfaitement avec les vues que j'ai exprimées.
Cinquante-neuvicme section. La même que dans la loi actuelle.
A Dublin, un commis. |
Mais il est !
nécessaire qu'il y ait un lien responsable entre un éta- !
Soirantième section. A née pour normale ; c’est la qu permes
York, à l'expérience et au jugement du bureau d'éducatiun,
Soixante-el-unième section. L' en vue par cette section peut être obtenu plus facilement par une lettre circulaire d'instructions du secrétaire provincial spécifant les sujets et la forme de ces rapports.
Soixante-deuriime section. Copiée ( de bill, ainsi que la Pr
Soixante-troisième section, Qui paurvoit À l'élablissement de bibliothèques d'écoles ; mais le esentiel que j'ajoutais est omis—savoir, que ‘“ aucune aide ne serait donnée pour l'établissement et le soutien d'aucune bibliothèque d'écoles élémentaires s'il, n'est souscrit et dépensé à même les ressources locales et pour le même objet un montant égal.”
Snixante-qualrième, soixante-cinquième, soixantesirième et soirant section. Les mêmes en substance que celles de mon projet de bill du mois de février, mais exprimées en termes obscurs et exigeant des formules ennuyeuses,
Soixanle-huilième section. Sur le système emberrassant et imparfait des conseils de comté lequel exi des rapports annuels d'écoles ; et j'ai déjà fait assez remarques sur eng rat quelle on 1 de faire en double des rapports d'écoles de township et de syndie,
Soixante-neuvième section. Copiée sur mon projet de bill soumis en février,
Soixante-dirième et soixante-onzième sections, Inutiles,
Soixante-douzième section. La loi actuelle,
Soixante-treiziôme section. Laissera, le 1er janvier, 1850, tout le Haut-Canada sans un seul maître d'écoles élémentaires légalement qualifié, et causera un trouble immense et des querelles nonibreuses.
Soixante-quatorzième section. Pourvoit à l'étnblissement d'une école provinciale d'art et dessein, ot est copiée dans mon projet de bill soumis en février,
Soiante-quinzième section. Est contraire à toutes les dispositions que les Etats voisins et d'autres pays ont établies pour la décision des questions d'écoles suivant la lui—elle enlève au gouvernement tout pouvoir de mettre à exécution les dispositions de l’acte des écoles et subordonne les instructions et les décisions du surintendant en chef et même du gouverneur-géné. ral en conseil à la décision finale de chaque conseil local,
Soixante-seizième section. La même que la lui actuelle.
Sairante-dix-seplième et dernière section. Révoque toutes les anciennes lois d'écoles,
Ayant ainsi examiné les diverses dispositions et les traits principaux de ce bill, j'expose maintenant au gouverneur-général en conseil que presque toutes les sections qui ne sont point contenues dans l’acte actuel ou dans le projet de bill que jui soumis en février sont théoriques, Leuree, compliquées, dispendieuses et sans force, Je demanderai respectueusement quel avantage l'on gagnera en changeant la loi actuelle des écoles pour une loi deux fois plus longue dans ses termes, qui présente un mécanisme deux fois plus considé-
rable, des formules plus nombreuses, aucun arrangement ou bien peu entre les sujets, et aucune harmonie entre les parties ?
En sus de ce qui a déjà été dit jusqu'ici et de ce qui est exposé ici, je remarquerai que si l'on passe le nouveau bill on détruira cette succession de syndics d'écoles maintenant établie et l'on introduira au commencement de l'année prochaine le désordre dans les engagements d'écoles, ls disputes et les maux qu'entraînait autrefois le changement complet dans les corporations d'écoles en élisant trois syndics au lieu d'un à la première assetublée annuelle.
Il faudra encourir les frais d'imprimer ct distribuer |!
(presque tout par la poste) 5000 à 7000 copies de ce bill volumineux pour les distribuer aux surintendants, aux conseils, aux syndics et aux instituteurs dans le Haut-Canada ; et il faudra également préparer, imprimer et distribuer un nombre correspondant de copies de formules et règles nouvelles. Le coût de l'impression des actes, formules et règles excèdera de beaucoup £100, et il faudra une somme beaucoup plus considérable pour les distribuer par la poste dans les divers townships.
Il obligera le surintendant en chef à faire le tour de la province pour se préparer d'une manière convenable pour une loi si pen ordinaire et si étendue dans ses dispositions et ses formules; et il reculera d'une année au moins le fonctionnement et les fruits de tout le système des écoles. J'annexe ci-joint un extrait statistique® indiquant le résultat du fonctionnement de la loi des écoles actuelle depuis 1846—année de transition entre le dernier acte et l'acte actuel; et bien quo l’on ait pris tous les moyers que pourraient fournir des lettres
explicatives, des formules imprimées pour assemblées, !
rapports, etc., pour rendre la transition d'une loi à l’autre aussi facile et aussi agréable que possible, cepen-
dant les états de 1846 indiquent une diminution cou-
sidérable avec les années précédentes; tandis que l'augmentation depuis ce temps jusqu'aujourd'hui dans tous les effurts et !2 co-opération qu'ont pu faire et offrir les localités et dans toutes les municipalités du Hau: Canada, excepté la cité de Toronto, est veniment sensible et satisfaisante.
L'introduction d'une nouvelle loi d'école doit aussi différer d’une autre année l'établissement de bibliothèques d'écoles élémenta res, vu qu'il serait inutile de chercher à faire plus que de vouloir faire comprendre au peuple et à lui faire exécuter un nouvel acte des
écoles dans les affaires ordinaires des écoles durant la |
première année de son fonctionnement,
Et je trouve qu'il serait très mal commode et inop- !
portun d'introduire une loi d'école entièrement nou-
velle dans le moment même ou le peuple se fait au
fonctionnement d'institutions municipales tout-à-fait
nouvelles-—agens propres au fonctionnement d'une loi |
d'école.
D'un autre côté, si l'acte actuel des écoles, lorsqu'on
en aura fait disparaitre les obseurités et les défectuosités, subsiste et est simplement adapté aux municipa-
liés de towaship que l'on veut établir, il ne faudra !
pas un seul règlement, une seule formule ou copie d'acte dans le cours de l'année courante, vu que toutes les autorités d'écoles locales en sont pourvues. [Il ne
faudra pas d’autres explications des dispositions de la ?
loi des écoles, vu que le peuple en est parfaitement au |
fait par suite de ma dernière tournée provinciale, de la lecture du journal d'éducation et de son expérience pratique ; et le surintendant en chef pourra dans la dernière partie de l'année courante consacrer son tra-
vailet ses circulaires à l'œuvre pratique de l'amélio- !
ration des écoles et maisons d'écoles et au grand œuvre de l'établissement des bibliothèques d'écoles,
* Voirie rspport pour 1848, pages 26-29, et appendice No, 1 et 2,
Dans le cours de mes remarques et de mes conversations avec toutes les clusses d'officiers d'écoles, j'ai trouvé que les grandes défectuosités dans l'acte actuel des écoles se résument principalement dans les pouvoirs trop limités des syndics et des conseils municipaux, Dans le projet de bill d'école que j'ai soumis dans ma communication du 13 février, j'ai consacré les six premières sections à remédier aux défectuosités de l'acte actuel des écoles, dans ce qui regarde les syndics, dans les cités et villes aussi bien que dans les districts ruraux ; dans les quatre suivantes, j'ai remésié à à celles qui ont rapport aux conseils municipaux. Puis, ayant établi une méthode plus efficace et plus systématique d'examiner et classifier les instituteurs, j'ai soumis les dispositions nécessaires pour l’école normale, l’école d’art et dessin et les bibliothèques d'écoles élémentaires. Puis, dans six courtes sections, j'ai adapté toute la loi des écoles aux conseils de ville et de township que l'on voulait établir —les mettant tous dans la position dans laquelle je voulais les voir, sous tous les rapports, à la place des conseils de district actuels.
Je demande donc s’il ne serait pus mieux, à présent, de passer le petit bill que j'ai soumis en février, (avec les explications nécessaires du but et des rapports des diverses clauses ;) et alors, lorsque les nouvelles institutions municipales auront été éprouvées et que le fonctionnement en aura été compris et apprécié, que l’on examine la manière dont chaque partie du système fonctionne—que cet examen soit fait par des individus compéterts et honnêtes et qu’il soit alors préparé une loi d'école claire, étendue et méthodique, et adaptée aux institutions municipales qui se seront développées dans le pays,
Le mode de payer l'allocation législative aux eursurintendants locaux devrait, je crois, rester comme il a été jusqu'ici, à la discrétion et commodité du gouvernement ; et je serai prêt en temps convenable à soumettre à l'hsniteon gl nâre! un mode de payer l'ullocation législative aux surintendants de township et de ville, beaucoup moins incommode pour le gouvernement et plus avantageux pour le trésor public et le système des écoles que celui qui a été adopté pour le payer aux surintendants de district, et beaucoup plus come mode et économique que celui que l’on propose dans le nouveau bill qui est l’objet de mes remarques.
Dans l'appendice ci-annexé, les tableaux statistiqnes, (No 1 et 2,) indiquent ce qui a été fait sous la loi des écoles actuelle, avec ses défectuosités bien reconnues, sous le rapport du nombre des élèves, les visites qui ont été faites et les ressources que l’on a trouvées dans la co-opéraiion volontaire des localités pour le soutien des écoles, sans compter la construction d'un grand nombre de maisons d'écoles, l'établissement et le succès de l'école normale, et l'introduction d'une série de livres uniformes et précieux dans environ les deux tiers des écoles élémentaires du Haut-Canada, et tout cela dans moins de trois années et sous des circonstances particulièrement désavantageuses, Je demande si une pareille loi doit être remplacée par un bill fait à la hâte et sans soins, et si l'on doit jeter au vent tous ces travaux, et renverser le fondement d'un système d'école sans examen et sans recherches.
La conviction profonde où je suis que je remplis mon devoir, et la grande importance et la variété des sujets que j'ai traités sont la seule excuse que je puisse offrir pour la lougueur de cette communication.
J'ai l'honueur d'être, Monsieur, Votre très obissant serviteur, | (Signé) % RYERSON, A s'honorable Jaues Lescie, Secrétaire de la province, Montréal,
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Pour accuser réception de la lettre précédente. (Copie.)
Dungau pu SECRÉTAIRE, Montréal, 14 mai, 1849.
Mowsigun,—J'ai l'honneur, par ordre du gouvernour-général, d’accuser réception de vos remarques sur le nouveau bill des écoles ; et de vous informer que le sujet recevra toute l’attention de son excellence.
J'ai l'honneur d’être,
Monsieur, Votre très obéissant serviteur, (Signé) J. LESLIE,
Secrétaire.
Au Révérend Ecenrox Ryrensow, Surintendant des écoles, C. O.
Toronto, C. O.
No. VII
Corin d’une leltre adressée à l'hon. Robert Baldwin, |
M. P. P., procureur-géntral, Oues!, contenant des remarques sur le caractère et la nalure du nouvel acte des écol:s pour le Hout-Canada, 13 Vict., chap. 83.
Tonowrro, 14 juillet, 1849.
Privée.
Mon cHrr Mowsigur,—Je transmets ce jour, par | V'express Allen, les remarques que j'ai promises sur les | incipes et les dispositions du nouveau bill des écoles. | Pour un exposé compler de la loi actuelle et des amé- |
liotatiôns que je propose, ét des raisons qui m°y portent,
je ‘vous renvoie à més cominunications 6ficielles au |
secrétaire provincial à ce süjet—l'une est datée le 14 du mois dernier, et l'eatre: le 23 février.
Bien que mes reranrques se «vient étendues considé-
rablement, il ne m'était pas facile de les abréger et | vous donner un expos® clair des sujets en question et | de mes raisons de voir ainsi, et des mesures que je | croirais devoir prendre dans le cas où le nouvel acte |
des écoles deviendrai: la loi du pays. J'ai cru qu’il
Gtait de mon devoir d'exprimer mes sentimerits sans |
réserve et réticence. J'ai préparé mes remarques sous forme de communication officielle. Si, après examen
et délibération, vous approuvez les vues générales que |
j'ai exp’imées, et vous croyez tenu de füire servir votre influence officielle au maintien des grands principes et du caractère du système actuel des écoles élémentaires, je désire que ma communication soit considérée comme privée. Mais si vous en venez à d’autres conclusions, et si vous vous décidez à soutenir le nouveau bill comme la base de notre système fatur d'écoles élémen-
taires, je me flatte que vous n'aurez point de raisons |
de refuser de considérer ma communication comme offcielle, et de nature à être consultée plus tard comme contenant un état des raisons que j'ai d'abandonner ra charge. Je désire, comme de raison, pour des motifs
rsonnels et publics, connaître le résultat de vos déli- Pérations aussitôt que vous voudrez bien me les faire connaitre,
Si vous en vrnez à conclure que le nouveau bill d'école suit suspdu jusqu'à la session prochaine de Ia législature, où qu'il sui! désavoué par sa majesté, je ne vois aucune difficulté ou inconvénient à ce que le
présent acte fonctionne jusqu’à la réunion de la légis-
EE
lature, comme tontes les écoles ont des formules et des copies d'acte, Je suis persuadi que l'introduction du nouvel ucte d'école et du systume municipal dans le même temps entraînera beaucoup de confusion.
Quand, en obéissance aux ordres de lord Cätheart, j'ai préparé le’projet d’un bill d'école et l’expusé des principes et dispositions du bill, dans le mois de mars, 1846, M. Draper, (alors procureur-général,) examina la mesure, et la fit passer dans la législature. Je pense que si vous aviez pris vous-même la mesure en main, le résultat aurait 6t6 bien différent. Je ne puis certainement voir ‘identité ou d’analogie entre les qualifications d’un commissaire de bureau public et un législateur d'école. Je me flatte que vous considérerez de votre devoir de diriger votre att"ntion vers cette grande question d'économie, morale, iniellectuelle, municipale et sociale, et en prendrez la direction. Dans l’ordre de la Prnvidence, les intérèts intellectuels et moraux les plus élevés et les plus durables du Haut-Canads paraissent être placés entre vus mains.
En même temps, j'ai pensé, après mûre délibération, qu’il serait plus à propos de continuer, autant que je le puis, l’œuvre en contemplation pour les quelques mois qui suivront, comme si l’on n’avait pas intention d'introduire des changements dans le système des écoles. Ainsi donc, aussitôt que je le pourrai, je mettrai sous forme officielle, et transmettrai pour la considération du gouverneur-général, en conseil les propositions et la mesure que je vous ai expliquées dans le but de préparer et d'établir des bibliothèques d’écoles élémentaires dans les divers townships.
Dans l'index au volume du journal d'éducation qne je vous ai transmis vous pourrez voir l’exposé qui a été fait de tout notre présent système d'écoles élémentaires .
L’impression de mes deux derniers rapports annuels d'écoles a été terminée depuis que je suis à Montréal, et ils sont entre les mains de M. Lindsay, le greffier de l'assemblée législative. ‘Je vous renvoie à mon rapport pour 1847 pour un exposé des principes pratiques et du fonctionnement du système actuel; et à mon rapport que 1848, non seulement pour y voir le progrès de l’œuvre, mais encore les opinions que les suriitendants des divers districts entretiennent sur les sentiments de la partie intelligente du peuple au sujet des dispositions générales de la loi actuelle, surtout dans
| les districts de Niagara, Talbot et Brock, fermes sou-
tiens tous trois de l'administration actuelle. J’apprends que les membres de la députation de réforme du district de Niagara qui se sont rendus à Montréal, dans les premiers jours du mois de mai, pour présenter à lord Elgin une adresse spprouvant son administration, sont revenus avec des sentiments de chagrin vu que des membres du gouvernement leur ont donné l’assurance que le bill d'école alors devant la chambre ne serait point discuté durant la session.
Mais j'ai fini sur ce sujet; c'est à vous de décider et agir, et à la divine Providence à tout diriger. Votre très respectucux,
(Signé,) E. RYERSON.
Corir d'une lettre adressée à l'honorable Robert Baldwin, M. P. P., procureur-général, Ouest, sur le caractère et les effets du nouvel acte des écoles pour le Haut-Canada, (12 Vic., chap. 83.)
BUREAU D'ÉDUCATION, Toronto, 14 juillet, 1649,
Mossigur,— Conformément aux désirs que vous avez exprimés lorsque je vous ai vu l’avant-dernière
EEE
semaine à Montréal, je vais soumettre par écrit à votre considération et à celle de vos collègues, si vous jugez à propos de leur soumettre cette lettre, les. circonstances qui ont rapport au nouveau bill des écoles pour le Haut-Canada ét à la j:rsition qu'il fait aux intérêts de nos écoles élémentaires,
Je ferai d'abord quelques remarques d’une nature toute pcrsounelle sur la manière dont j'ai 616 traité r rapport au bill et à la loi des écoles du Huut- Cana Cependant, pour ne point donner lieu à des malentendus, je prendrai la liberté de dire distinctement que j'ai reçu de vous, de M. Merritt et de M. Hincks toutes les politesses qu'un gentilhomme doit à un autre, et que je ne crois qu'aucun d’entre vous ait eu l’intention ou le désir de me traiter autrement que l'a 6t6 le surintendant des écoles pour le Bas-Canada, J'ai eu principalement des affaires à transiger avec le département de l’inspecteur-général, et je dirai ici ce que j'ai dit en différentes occasions et à diffèrentes pe que j'ai trouvé que c’est un véritable plaisir transiger des affaires avec M. Hincks, (aussi bien qu'avec son député,) par rapport à sa politesse, à sa omptitude et à la manière prompte et claire avec uelle il a saisi toutes les questions financières que j'ai eu de temps à autre à lui soumettre dans mes entrevues, M. Merritt m'a toujours traité avec respect et considération ; et ie me rendrais coupable d'injustice sije ne reconnaissais que j'ai reçu les mêmes traitements de votre part dans les diverses catrevues que j'ai eues avec vous au sujet d’affaires relatives à mon département. Lorsque je fus à Moniréal, la dernière semaine d'avril dernier, MM. Merritt ct Hincks m’assurèrent que le gouvernement n'avait pas l'intention d'intervenir dans ma position où mes devoirs. Après celte assurance spontanée et évidemment cordiale que me firent le président du conseil et l'inspocieur-général j'espérai que, pour ‘l'avenir au moins, le département de l'éducation dans le Haut- Canada serait traité avec la même justice que celui du Bas-Canada; et je dis alors, sur la suggestion de MM, Merritt et Hincks, que j'étais prêt à soumettre mes remarques et mes suggestions à propos du bill des Écoles alors sous discussion pour le Haut-Canada. La communication du 19 mai dernier en fut le résultat. Mais il est pénible de remarquer que cette communication n’a pas même té lue, quoiqu’elle eut rapport À la question la plus importante qui fut devant la législature, à un sujet qui était d'un intérêt vital pour le pays, et auquel j'avais consacré toute mon attention pendant près de vingt-cinq années, et mon attention exclusive pendant les quatre dernières années—un sujet qui affectait des intérêts sur lesquels j'avais au moins le droit d'être entendu. Je pense que j'ai droit de dire que ma communication n'a pas même été lue ;
car vous m'avez assuré ques#ous ne l'avez pas vue; |
M. Merritt me dit que ses occupations étaient telles + qu que pauo, N qu'il ne pouvait point s'occuper du sujet ; M. Hincks
était parti pour l'Angleterre avant que la question fut !
décidée ; et M. Cameron qui introduisit et fit passer ! le nouveau bill des écoles dit au rév. M. Grassett, | recteur de St. Jacques, Toronto, deux jours après que | le bill fut passé en comité, qu'il (M. C.) n'avait pas lu ma communication à ce sujet,
Je pense qu'il est vraiment regrettable, monsieur, que vous n’ayiez pas cru de votre devoir d'accorder aux écoles élémentaires toute l'attention que vous portez quand il s’agit de législater sur l'éducation universitaire, Je ne pense pas que vous ayiez pu sciemment devenir partie dans ce qui fait le sujet de mes plaintes ; et je suis cértain que vous ne refuseriez pas des informations sur un sujet si important de législation, ou que vous ne vous laisseriez pas influencer par des motifs personnels où que vous vous feriez l'instrument de misérables intrigues, Je pense que le système public d'éducation devrait comprendre depuis les écoles élé-
| les amis du système actue
| plation, : discours du trône à l'ouverture de la session, Quelques | semaines après l'ouverture de la session vous déclarâtes
mentaires jusqu'à l’université, tel que je l'ai expliqué dans mon ‘rapport sur le système d'instruction 616mentaire publique pour le Haut-Cannda,” (pagos 9, 153, 154) ; et quand vous avez cru devoir assumer |n responsabilité d’une mesure, je ne vois pas comment vous ayiez pu vous décharger des obligations que l’autre imposait, Mais je reviens au traitemont que l’on m'a fait subir à moi-même et à mon département à ce sujet,
1. Je remarquerai d'abord que le rapport du surintendant des écoles pour le Baæs-Cunada, nu sujet de la loi des écoles, aussi bien qu'au sujet de l’état dans lequel se trouve les écoles, a 6t6 soumis à ln législature et au publie, tandis qu’on leur refusait à tous deux mon rapport sur le même sujet, Est-ce là de l’impurtialité ? De la justice ? Le Dr. Meilleur dans son rapmg pour l'année 1847, avait confondu son rapport sur a loi des écoles et celui sur les écoles. Sur le premier sujet il consacrait plus de quatre-vingt pages imprimées —discutant non seulement les principes de la loi, mais encore les divers plans et procédés des personnes qui s’y opposent ; et il l’a fait dans quelque partie de son rapport avec beaucoup d’acrimonie—se pron nt sur les mérites et les motifs de ceux qui s'opposent à la loi. Non seulement son rapport a 616 mis devant la législature, mais a encore été imprimé sous forme de pamphlet, J'ai traité les deux sujets séparément, Jai fait un rapport sur l'état et le progrès des écoles 6tablies en vertu de la loi; j’ai soumis un autre rapport | sur la loi elle-même, —expliquant et démontrant par des | exemples et des précédents les parties contre lesquelles { on a fait des objections et suggéré des amendements. | J'ai transmis mes rapports sur ces deux sujets dans le | mois d'octobre dernier, Les remarques et les sugges- | tions du Dr. Meilleur au sujet des amendements à faire | À la loi des écoles âu Bas-Canada étaient imprimées {et dans les mains des membres de la législature et du | publie plusieurs mois avant la dernière session du par- | lement, provincial pendant que mes remarques et sug- | gestions au sujet des amendements à faire à la Joi | d'école du Haut-Canada ont été refusés jusqu'à ce j jour aux législateurs et au public, C'est À vos senti- | ments de justice que je demande si c’est là traiter avec | la même justice et la même impartialité les départements des écoles du Haut et du Bas-Canada ? Je demanderai si ces procédés sont jose envers moi et envers
des écoles dans le Haut- | Canada? Je demanderai si ce n’est pas là prendre un | avantage indu sur moi, à mon détriment et au détriment du système que j'ai tant travaillé à établir,
| | 2. Je remarquerai en second lieu que la loi des Ccoles du Bas-Canada a 6té introduite et passée sous les auspices de la ci-devant administration ; que le Dr. Meilleur soumnit des remarques et un projet de bill pour remédier aux défectuosités de quelques détails, en conservant intactes les principes généraux. Ce bill amendé augmente les pouvoirs déjà considérables du surintendant et lui donne beaucoup de facilités à faire fonctionner son système d'école. Le sujet est expressément mentionné dans le discours du trône prononcé À l'ouverture de la session, et le bill amendé recommandé par le Dr. Meilleur est adopté par la législature et fait maintenant partie de la loi des écoles dans le Bas-
} Canada, Dans le Haut-Canada, l'acte actuel des écoles
a aussi été introduit et passé sous les auspices de la ci-devant administration ; j'ai aussi soumis des remarques sur un projet de bill pour remédier aux irrégularités qui s'y trouvaient; et lors de introduction du nouveau bill des municipalités, je soumis d'autres re-
| marques et quelques clauses additionnelles pour adapter
le système des éeoles au système municipal en contem- Mais l’on ne mentionna pas le sujet dans le
qu'il w'était rien moins que certain si on législaterait
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sur le sujet, Enfin, vers la fin de la session, il fut introduit un bill non pas pour amender la loi en force, mais pour la tévoquer—pour abroger tout ce qui avait été fait et pour introduire un système absolument nouveau. On ne donva point d'avis sur l'introduction de cette mesure ; et non seulement on refusa de communiquer aux membres de la législature les remarques et les suggestions que je faisais au sujet de la loi les écoles, mais l'on ne me permit pas même de voir et encore moins de discuter les dispositions du nouveau bill avant qu'il fut soumis à la législature comme mesure du gouvernement. Et puis, lorsque dans la dernière scmaine d'avril, à la réquisition du bureau d'éducation, je me rendis à Montréal au sujet de quelques-unes des dispositions de ce bill qui intéressaient l’école normale, le membre du gouvernement auquel ce bill avait été confié refusa même de me rendre mon salut lorsque je le rencontrai, Je vous parlai de cette insulte, ainsi qu’à MM. Merritt et Hincks ; et comptant sur la justice et l'équité du gouvernement, avouées par vous-même, je | proposai, le 12 mai, 1849, des remarques et suggestions | sur le nouveau bill Ces remarques et suggestions, | comme je l'ai déjà dit, ne furent pas même lues, —on | ne rétablit pas les dispositions relatives à l'école nor- | male pour l'année courante comme l'avait décidé le gouvernement dès le mois de novembre dernier, et comme j'en avais fait voir omission à la réquisition du bureau d'éducation; mais if fut introduit dans le billen comité, au dernier moment de la session et sans en donner aucun avis préalable, certaines dispositions qui affectaient toute la nature de mon département, ma responsabilité et mes devoirs, et qui me causèrent beaucoup de tort et d'embarras. Je laisse à votre sentiment | élevé d'honneur et de justice à dire si ce procédé au- | rait été adopté à l'égard du surintendant des écoles du Bas-Canada—s'il était juste à mon égard—sil était franc, —et si ce n'est pas une conduite indigne et injuste d'homme à homme.
3. Je ferai des remarques en troisième lieu sur la différence de législation relativement aux matières financiaires des départements des écoles élémentaires pour le Haut et le Bas-Canada.—( La note privée d'une troisième personne est omise—vu qu’elle n’a pu être | publiée sans le consentement de l'auteur. La note cependant ne contenait que quelques incidents relatifs à la passation du bill.) —Suivant le partage de Pallocation de 450,000, basé sur le dernier recensement, que j'ai soumis au gouvernement l'automne dernier, et qui, après la vérification de mes hitfres et de mes calculs, | A té approuvé et recommandé par Pinspecteur-général, | j'ai droit suivant la loi à un salaire de £480 par année. Le nouveau bill des écoles le réduit à £420—-montant | que j'ai reçu pendant les trois dernières années. Quant | au montant de mon salaire en lui-même, je n'ai rien à | dire. Je me suis chargé des devoirs de la charge comme je me serais chargé d’un dépôt public impor- | tant pour l’avautage de mon pays natal; et aussi longtemps que j'aurai les moyens de le faire—que ces | moyens soient grands où non—je me crois obligé de | continuer l’œuvre important que j'ai commencé, tant que je pourrai le faire sans déroger à mon honneur | personnel et à mes principes de chrétiens, Mais je ne parle de la manière dont on a traité la question de mon salaire que pour faire voir l'esprit dans lequel le bill a &té conçu. Je crois aussi qu'il est digne de remarque que le salaire du premier clerc dans le bureau d'éducation pour le {'sut-Canada est de £175 par année, et celui du secund clerc de £60; mais le nouvel acte des écoles amendé pour le Bas-Canada augmente le salaire du plus ancien clerc dans le bureau d'éducation | pour cette section de la province de £175 à £225 par année, et celui du second clerc de £60 à £175. Je laisse aux deux rapports annuels qui sont sortis des deux bureaux à faire voir dans quel des deux il a été
fait le plus d'ouvrege, Comme le bill passa sans opposition, je me rappelle
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les démarches que je crus de mon devoir de prendre à cet égard dans mes relations avec les membres de lu législature dans la semaine que je fus à Montréal. Plusieurs membres de l'opposition me demandèrent, entre autres choses, mon opinion sur le bill. Ma réponse fut que dans mon opinion le bill demandait des amendements ; mais je ne mentionnai aucune objection particulière au bill, et je remarquai que l'impression générale était que j'avais, comme de raison, pris part à la rédaction du bill ; et je sais de bonne source que M. Cameron déclara à un membre marquant de l’opposition qu’il (M. C.) avait adopté mes suggestions par rapport au bill. Dans ce moment d’excitation, J'oserais dire que certains membres de l'opposition auraient été bien contents d’avoir des raisons pour s’opposer à la mesure ; mais je crus qu’en honneur je devais m'en tenir aux remarques que j'avais faites aux membres du gouvernement sur le caractère général et les dispositions du bill. Le seul membre de la législature autre que vous, M. Merritt et M. Hincks, auquel j'aie parlé des dispositions du bill, (et je dis cela à M. Merritt dans le temps) est M. Joseph C. Morrison, avec lequel j'avais agi comme membre du bureau d'éducation pendant près de trois années ; avec lequel
| j'avais souvent parlé de la loi des écoles et qui était un
partisan bien décidé du gouvernement. On me dit que c’est une impression générale dans le pays que jai non seulement approuvé, mais que j'ai encore aidé à dresser le bill—-bien qu’on ne m'ait pas même fourni l’occasion d'exprimer personnellement mes vues sur les dispositions de ce bill, et bien que les clauses qui m’intéressent le plus aient été introduites à la fin même de la session, (sans qu’il en ait été donné préalablement avis comme cela se fait toujours dans le parlement anglais) et n’aient pu être bien somprises par dix membres au plus, puisque tout 1 ‘!l de trente-et-une pages a passé dans la chambre & -: mblée dans moins de deux heures.
De la manière dont l'on a procédé à mon égard dans toute la question de mon département, je passerai maintenant à quelques-unes des dispositions du bill qui ont une application générale ou personnelle. Je ne ferai que les mentionner ici avec une ou deux observations, vous renvoyant à ma communication du 12 mai pour de plus amples remarques explicatives sur le caractère et la tendance de ces dispositions.
1. D’après le bill, les corporations actuelles de syndics d'écoles cessent d'assister le premier janvier prochain, sans qu'il soit établi aucune disposition pour continuer les engagements qu’ils ont pris ou pour donner des garanties aux personnes qui pourront avoir alors des réclamations contre les syndics. J’apprends que la cour a récemment décidé, que les syndics ne sont pas personnellement responsables des engagements qu’ils ont pu prendre dans leur qualité de corporation, L'effet d’abolir les corporations actuelles d'écoles sans voir à ce qu’elles remplissent leurs engagements sera donc de faire perdre aux pauvres maîtres d'écoles plusieurs milliers de louis qu’ils ont bien gagnés. L’expérience des dernières années fait voir que les instituteurs ne reçoivent pas en moyenne plus de la moitié quelque fois moins de la moitié de leurs salaires au 3i décembre de chaque année. On ne peut pas supposer que cela ira mieux cette année, bien que par l’entremise du Journal of Education, j'aie porté ce sujet à l’attention des parties intéressées. Les pertes et les diffcultés que l’on a rencontrées dans des occasions précédentes sous des circonstances semblables constituant l’époque le plus pénible du système d'éducation dans le Haut-Canada.
2. Sous le nouveau bill, (comme je l’ai fait voir dans ma communication du 12 mai dernier), les maîtres d'écuies perdront (mème en supposant qu’il ne serait accordé aucun per centage aux trésoriers de comté) plus d’un quart du montant actuel du fonds des écoles
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élémentaires qui leur est payé. C’est là un des traits d'courageants que ce b'Îl présente pour les maitres d'écoles élémentaires.
3, Le nouveau bill donne aux syndics moins de
pouvoirs et leur impose des obligations et des devoirs |
plus grands que la loi actuelle ne leur en donne et ne leur en impose, et augmente ainsi les incertitudes et les difficultés qui ont rapport au paiement du salaire des maîtres. L | pouvoirs, de simplifier et faciliter les devoirs des syadics ut d'établir plus de ponctualité et de promptitude dans le paiement du salaire des instituteurs, ainsi qu’on peut le voir dans chacun de mes trois rapports où commu ications transmis au gouverneur-général en conseil au sujet de la loi des écules élémentaires du Haut-Canada et qui n’ont pas été publiés. Les dispositions du nouveau bill sont d’une nature tout-À-fait opposée comme l'a fait voir la communication mentionnée plus haut, En vér bill font aux instituteurs est si dé:curugeant, qu'un ancien instituteur est venu me trouver il y a quelque temps pour savoir à quelles conditions son fils pourrait être admis pour peu de temps à l’école normale, comme écolier payant, en disant qu'il avait eu l'intention de préparer son fils à entrer duns la profession qu'il suivait et le faire entrer à cette fin à l'école normale, mais l'avenir que la nouvelle loi préparait aux instituteurs tait si peu encourageant qu'il voulait maintenant qualifier son fils pour le commerce. Dans tous mes rapports et cominunications sur la loi des écoles j'ai parlé des difficultés que les syndics rencontrent sous la Li actuelle, et de la nécessité et des moyens de les diminuer, mais le nouveau bill les augmente. Et il me parait iniuste d'imposer à certaines personnes, sous une pénalité, l'obligation de remplir les devoirs de syndics, sans les indemniser de leurs troubles, comme le sont les conseillers, et encore restreindre leurs pouvoirs et les surcharger de formules et de conditions nouvelles dans l'exécution de leurs devoirs. Il n’est pas possible, suivant moi, d’avoir de bonnes écoles élémentaires, de les améliorer sous de telles circonstances,
4. Le nouveau bill abolit les bureaux actuels de syndics pour les cités et villes incorporées, renverse le système des écoles commencées dans plusieurs villes et rétablit l’ancien système que l'expérience de l'Amérique nous montre comme incapable de produire autre chose que des écoles élémentaires, isolée de la classe
Dès l'origine, j'ai t@ché d'augmenter les |
ité, l'avenir que les dispositions du nouveau |
la plus inférieure—#£ablissant aucune disposition
quelconque pour créer un système où une gradation
écoles dars aucune ville ou cité, comme écoles primaires intermédiaires et supérieures comme il en est fondé dans chaque ville et cité considérable dans les Etats voisins. Îlest bien vrai que l'on a fait peu de chose dans nos cités et villes en comparaison de ce ps nous aurions pu et de ce que nous aurions dû aire ; mais il est également vrai que l’on a fait beau-
coup plus dans toutes les cités et villes incorporées du |
Haut-Canada (Toronto excepté) sous la loi actuelle que sous aucune loi précédente, nonobstant l'omission d'une disposition pour imposer des taxes—omission dont
je vous aï expliqué la cause lorsque j'étais à Montréal, |
l'automne dernier. On doit aussi remarquer que les
corporations des diverses villes ont noblement com- !
mencé à construire des maisons d'écoles convenables et à établir un bon système d'écoles,
quatre beuux terreins d'écoles, et l’on a pris des mesures pour y ériger un égal nombre de belles maisons d'écoles. A Ste Catherine, j'apprends que l'on a entrepris la construction d'une grande maison d'école centrale avec les divers départements. A Brandford, l'on s'est décidé à commencer une constru tion semblable, et un membre de la corporation à été récemment envoyé à Toronto, a reçu de moi des plans très
A Hamilton, | lon s'est procuré dans différents quartiers de la ville |
convenables —et que je pouvais lui recommander. Dans
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la ville de London, on a déjà commencé une bâtisse semblable capuble de recevoir 600 enfants, dans différents départemert: confiés à différents maîtres, —le tout sous la direction d'un maître principal. La part de l'allocation législative qui revient l'in ville de London pour l'année courante est d’un peu plus de £100, mais les taxes d'écoles que les habitants se sont imposés volontairement excèdent £700, un ou deux cents louis de plus que le montant de la taxe des écoles de la grande ville de Toronto! Ces faits annoncent des temps plus heureux pour la jeunesse de nos villes, si l’on n'étouffe point dans leurs germes ces nobles efforts en introduisant un nouveau bill d'école, qui, sans avoir été demandé par aucune pétition d'aucun endroit, et sans un seul mot d'avis où d'explication dans la législature, efface de notre statut la loi actuelle des écoles pour les cités ct villes, et condamne les amis d'une bonne éducation dans nos cités et villes au désappointement, à la disgrâce et au dégoût,
5. Le nouveau bill détruit tout ce qui a été fait sous le présent ucte pour introduire dans nos écoles une série uniforme de livres excellents—annule l'autorité que le bureau provincial d'éducation possède de recommander des livres pour les écoles et donne cette autorité à un grand nombre de bureaux de comté qui seront nommés par la couronne. L'emploi d'une série uniforme de livres convenables, est un des traits les plus caractéristiques d’un bon système d'école et le plus difficile à établir: cependant dans moins de trois années, une série de livres d'écoles, sans pareil sous le rapport de l'excellence et du bas prix, a été introduite dans une majorité considérable des écoles élémentaires du Haut-Canada, et cela sans prohiber les autres livres ou sans user d'un pouvoir arbitraire, mais uniquement par la persuasion et en dorount l'occasion de faire connaître ces livres et de les mettre à la portée de toutes, les parties de la province. Je ne connais sur ce point aucun exemple d’un succès pareil, même durant une période de cinq années, dans aucun Etat onu province d'Europe ou d'Amérique, Mais non seulement Île nouveau bill enlève au bureau d'éducation le pouvoir exercé ainsi d’une manière si salutaire, mais n'établit aucunes dispositions pour continuer les livres déjà recommandé» jusqu’à ce qu'on en autorise d’autres. Les procédés du bureau d'éducation relativeme.t à l'école normale et aux livres destinées aux écoles Clé. mentaires en général n'ont causé à ma connaissaner aucun murmure où mécontentement dans nicune jpartie du Canada,—cependant sans qu'on Pat demandé par pétition, sans qu'on ait donné pour cela nucune raison dans la législature, on va anéantir les travaux de deux années que le bureau a accomplis relativement aux livres ; les écoles du Haut-Canada, le ler janvier, 1850, se trouveront sans livres autorisés, et pourront être encombrés de toute espèce de livres inférieures que lex colporteurs, et leurs dupes et agents viendront introduire, jusqu’à ce que les bureaux des localités soient organisés et préparés À agir—ce qui n'aura pas lieu beaucoup avant la fin de l’année, D'ailleurs, le bill ne pourvoit point au paiement des dépenses qu'entraîne. ruat ces bureaux de localités, Il ne leur est pas alloué un denier pour pouvoir être en état de se procurer un échantillon des livres, pour conduire leurs déhilérutions ou pour donner effet à aucune de leurs délibrations. [1 leur faut Lâtir suns les matériaux ncccssaires,
L'idée ou l'espoir d’avoir une série de livres uniformes dans les écoles, quand l'adoption de ces livres dépend de vingt-cinq bureaux locaux indépendants est ridicules ; et dans la dernière entrevue que j'ai eu avec vous, j'ai suffisamment expliqué combien sont inférieurs les moyens qu'un bureau local a de constater et recommander et donner les moyens de se procurer des livres convenables en comparaison de ceux que possèdent un bureau provincial et le surintendaut des
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écoles, Je vous ai aussi expliqué la grande impor. tanco du principe suivi dans d’autres pays que c'est aux autorités qui dirigent l’école normale ou les écoles de l'Etat À recommander des livres en usage dans les Écoles de cet Etat, et pour la raison évidento, que les livres en usage dans l’école normale et l’école modèle devraient aussi être en usage dans les écoles élémentaires, et qu'il est d’une grande importance pour les instituteurs de savoir comment se servir de ces livres, ainsi que d’avoir quelques connaissances du caractère des livres qui doivent composer des bibliothèques d'écoles élémentaires—exemplaires desquels devraient comme de raison former partie de la bibliothèque de l’école normale, et il devrait en être donné un analyse dans quelques lectures des écoles nognales.
La seule manière dont un système impérial ou
national d'écoles devrait être établi et maintenu en con. |
nexion avec les institutions populaires locales, est de
laisser à l'autorité exécutive à faire les règlements | généraux et à pouvoir être en état de les faire exécuter |
au moyen de la distribution et du pouvoir de veto dans |
l'emploi de l'allocation ou fonds des états voté pe la législature en faveur des écoles, On pourvoit à cela sous tous les rapports et d’une manière très efficace
dans la loi des écoles de chacun des Etats voisins où il |
y a un système national d'écoles, On y pourvoit d'une manière complète dans le système national des écoles en Irlande; on y pourvoit encore jusqu'à un point limité dans l'acte actuel des écoles pour le Haut-Canadh ; mais le nouveau bill, ainsi qu'on le voit dans la communication ci-annexée, empêche par ses dispositions financiaires qu'il y ait possibilité d'établir un système
d'écoles provinciales et parait, jusqu’à un certain point, |
rendre inutile la charge de surintendant provincial,
Dans le fait, je tiens de benne source que le projet ori- | ginal du bill abolissait cette charge ; et tout le bill !
semble avoir 4t6 dressé dans cette vue, Mais bien
que la charge ait été retenue par la décision, comme | lon me dit de la majorité du conseil exécutif, elle n'a |
plus les moyens qu’elle a eus durant ces trois dernières de produire les résultats que l’on voit aujourd’hui dans notre système d'écoles normals et élémentaire.
Le nouveau bill contient une singulière disposi
tion qui n'est rien moins qu’une insulte aux bureuux | des syndics des écoles de grammaire de district dans la |
province, par laquelle il leur est défendu d'employer
aucun instituteur—qui n'est pas gradué d'université, — | s'il ne produit pas un certificat de qualification signé |
par le maitre principal de l’école normale—bien qu’il
n'y ait cependant pus un bureau de syudies d'écoles
normales dans le Haut-Canada, parmi les ‘embres des-
quels il ne se tro ve pas un où plusieurs gradués d'uni- | versité, et malgré cela le maître principal de l'école |
normale, bien qu'il soit un officier et un instituteur excellent, et capable dans son département, n'est pas et
n'a pas €ié pendant plusieurs années en rapport avec
aucune école classique ; outre les autres devoirs qu’il a à remplir dans le bureau qui l'a nommé, lesquels ne sont pas même reconnus dans cette disposition anomule du bill, Je remarque aussi dans ce bill une section
ui autorise le bureuu d'éducation à donner aux élèves di écoles normales des certificats de qualification pour une année, tandis qu'il ÿ a une autre section qui auto-
rise le maître principal de l'école normale à donner des |
certificats de qualification, dans sa propre discrétion, à tous ceux qui le demandent et cela pendant une période limité— donnant ainsi à un officier du bureau un pouvoir indépendant et beaucou’: plus grand que celui que le bureau d'éducation possède iui-mème. I y a dans les détails du bill plusieurs autres anomalies et incohérences auxquelles je ne m’arrêterai pas ici, mais que j'ai désignées dans la communication en question en même temps que je parlais d’un grand nombre de dispositions utiles qui sont retenues d l'acte actuel,
Un autre trait de ce bill, c’est qu’il ne permet
pas aux ministres de la religion, aux magistrats et aux conseillers d'agir comme visiteurs d'écoles, disposition qui n’a soulevée aucune objection dans l’acte actuel e,
ui a produit des résultats avantageux pour les écoles,
on seulement l’on a retenu cette disposition dans l'acte des écoles du Bas-Canada, mais les membres du clergé—et les membres du clergé seuls—y sont autorisés à choisir tous les livres d'écoles ayant rapport à la ‘religion et à la morale” pour les enfants qui appartiennent à leur croyance religieuse. Comme dans le Bas-Canada la ques majorité du peuple appartient à la religion catholique romaine, le funds des écoles, par rapport aux grands pouvoirs que l’on donne aux membres du clergé, équivaut peut être dans neuf cas sur dix à une dotation accordée à l’église catholique romaine pour les fins de l'éducation. Mais dans le Haut- Canada où la grande majorité du are et du clergé est protestante, on 4 révoqué la disposition de l’acte actuel qui permet aux meinbres du clergé d'agir comme visiteurs d'écoles (et cela sans avoir le pouvoir d’intervenir dans les règlements ou les livres d'écoles.) Sous le nouveau bill, les ministres de la religion 1e peuvent pas visiter les écoles comme matière de droit, ou dans leur caractère de ministres, mais bien comme simples individus et avec la permission et le bon plaisir de l’instituteur, La révocation de la disposition en vertu de laquelle les ministres des diverses croyances religieuses ont agi comme visiteurs, est, comme de raison, une condamnation virtuelle de ce qu'ils ont fait dans cette capacité. Lorsque la loi le dépouille ainsi de son caractère officiel vis-à-vis des écoles, aucun membre du clergé ne voudra, comme de ruison, sanctionner sa propre dégradation légale jusqu'à aller dans une école par tolérance et comme simple individu. Je suis certain qu'un changement de cette nature dans cette partie importante de notre système des écoles n’est pas venu à la connaissance des principaux membres du gouvernement ; mais quiconque voudra réféchir en remarquera le caractère et les tendances par rapport à la religion protestante dans le Haut-Canada, disposition qui contraste tant avee une disposition directement contraire par rapport à la religion catholique romaine dans le Bas-Canada.
J’attache une grande importance à la disposition qui a rapport au système actuel des visites d’écoles parce qu’elle offre un moyen de concentrer fin:lement en faveur des écoles les influences et les sympathies réunies de toutes les croyances religieuses et des hommes marqoants du pays. Jusqu'ici le succès en a dépassé les espérances les plus exaltées ; les visites des membres du clergé seuls dans le cours de l’année dernière ont donné en moyenne cinq visites pour chaque membre du clergé dans le Haut-Canada. Après de tels commencements, que ne peut-on pas espérer pour l'avenir, lorsque les connaissances seront devenues plus générales et que l'intérêt pour les écoles sera plus vivement aiguillonné ? Et qui peut évaluer les avantages sous le rapport de la religion, de l'ordre social, de l'éducation et même de la politique qu'en retireront les ministres des diverses croyances religieuses qui se rencontreront dans les examens trimestriels de l’école et dans d’autres occasions, sur un terrein neutre et sacré, comme on a vu cela dans plusieurs occasions durant l’année dernière, et qui deviendront ainsi intéressés et unis dans le grand œuvre de l'éducation de la jeunesse. On pourra encore espêrer de bien plus grands avantages du système actuel des écoles lorsque les bibliothèques d'écoles Clémentaires seront établies,
L'exemple ou lopinion publique pas plus que le respeet dû au caractère et aux intérêts de l'école ne demandaient l'exclusion des ministres de la religion de tous rapports avec le système des Ccoles. Les dispositions de la loi actuelle font partie du système national des écoles en Irlande ; le principe en a été introduit dès l’origine dans le système des écoles du Mas-
sachusett. Dans cet Etat, le Rév, Dr. Sears (président du séminaire de théologie baptiste) a été choisi pour succéder à l'honorable Horace Mann, secrétaire du bureau d'éducation. Dans l'Etat du Naw Ham
shire, le Rév. Richard S. Rust, A. M., principal «
l'académie wesleyenne de Wilbraham, est le commissaire d'Etat des écoles élémentaires, comme le Rév. Dr. Lord, (ministre presbytérien) est surintendant des écoles de l'Etat dans l'Ohio; et je remarque que des mioistres de l'Evangile forment uno grande partie des membres des régents de l’université dans l'Etat de New-York; uinsi que les bureaux de syndics dans les cités et villes. C'est le cas dans les bureaux des syndics des écoles de grammaire dans le Haut-Canada ; et qui
a jamais entendu dire qu'il en soit résulté de mauvais |
eflets? Il est aussi digne de remarques que sur cinq places vacantes survenues dans la charge de surintendant de district depuis le mois de janvier dernier, cinq ministres ont succédé à cinq laïques par le choix spontané d'autant de conseils de district, Je considère ces faits comme l'expression du sentiment publie éclairé sur ce sujet. Cet homme d'Etat distingué d'Amérique, l'honorable Daniel Webster, a dit bien à propos :—% Je maintiens que dans toute institution chargée d’instruire la jeunesse oùr les ministres de la religion chrétienne sont exclus de toute participation dans ses délibérations, il n’est pus plus possible de trouver de la charité, de lu vraie charité, qu'il est possible de tirer le mal de la bible, l'erreur de li vérité ou les sentiments de haine et d'animosité d'un cœur qui brûle d'un amour parfait.” (Discours sur le T'estament de Girard.)
9. Il y a cependant encore deux autres dispositions du nouveau bill que je dois particulièrement porter à votre attention. Ces dispositions ont été toutes deux introduites comme amendements dans les derniers moments, et sans avis préalable, lorsque le Bill pasait à la hâte dans le comité de la chambre, Par l'une les devoirs de ma charge se trouvent placés sous la direction du bureau d'éducation ; et par l'autre “tous livres contenant des controverses sur les dugmesou doctrines théoïogiques *” sont bannis de toutes les écoles, Si Pon ne veut pas mettre à effet la disposition qui veut faire du surintendant le serviteur du bureau d'éducation, on ne doit avoir eu alors que l'intention de se prêter aux sentiments d’animosités qui animent certains individus contre le fonctionnaire actuel en le placeant dans une position comparativement humiliante, et dépouillant sa charge de la position et de l'influence qui y sont actuel. lement attachées, Mais si cette disposition est présentée comme pratique, comme on doit la considérer je crois, elle souffre les autres objections suivantes. (1.) Elle expose chaque décision, chaque lettre, chaque acte, chaque démarche du surintendant à des embarras, à des retards et à des discussions oiseuses dans le bureau. Je connais comment fonctionne ce système dans la correspondance et les affaires locales comparativement limités qui ont rapport à l’école normale, où ce système est je crois nécessaire et inévitable. Dans un bureau de cette nature qui se réunirait et discuterait toutes les semaines, une seule personne qui serait aninée de sen-
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timents d’inimitiés pourrait rendre la vie officielle d'un !
suristendant provincial dégoutante et misérable, et il n'y a point de situation qui offre un champs plus vaste d'intrigues contre lui. S'il émet une opinion, s’il remplit une mission ou accomplit un devoir dans aucune partie de la province il ne manquera pas des personnes
qui l'attaqueront dans des lettres privées qu'elles adres- |
seront aux membres du bureau, surtout au membre qui sera connu pour n'être pas l'ami du surintendant, et ainsi tous ses travaux seront remplis d'amertume et d’embarras.
que j'ai acquise dans les aflaires plus limitées des écoles normales et des écoles modèles. (2.) Elle est cor. traire à tous les précédents, On ne peut trouver dans aucun Etat d'Amérique encore bien moins d'Europe un seul cas où un surintendant d'Etat, où un commis-
Sur ce point je parle d’après l'expérience !
even
saire d'instruction publique ou un ministre de l’instruction publique est placé au-dessus d’un corps qui n'a pas le caractère officiel et qui, par conséquent, est composé de personnes qui ne sont pas responsables, Le seul cas qui en approche, même sous le rapport du nom, est celui du bureau d'éducation et de son secrétaire dans l'Etat du Massachusett, Mais dans ce cas il y a trois choses qu'il faut remarquer :=/remière. ment. Le secrétaire est nommé par le bureau lui-même et est son officier par corséquent—s"il n’est pas nommé par le gouvernement, et n'est pas son officier par opposition au bureau, Secondement. Le bureau lui-même n'est pas constitué pour ac unistrer lui-même la loi des écoles, ni même pour répartir et distribuer les deniers que l'Etat accorde aux écoles, mais il n'est établi que pour recueillir et répandre des informations et préparer des formules et des rapports d'écoles, Troisirmement, Ye bureau est, dans le fait, le gouvernement lui-même forme le bureau d'éducation pour certaines fins—ce sont le gouverneur, le lieutenantgouverneur et sept autres personnes nommés par le gouverneur, et le secrétaire d’un bureau ainsi constitué est virtuellement le secrétaire d'Etat pour l'éducation. (3) Ce trait du nouveau bill enlève dans l’adminis tration du système des écoles élémentaires l’application du principe de responsabilité qui se fait pour tous les autres départements du service publie, Un bureau qui m'est pas salarié n'est pas responsable ; et l’on ne peut pas supposer que les membres qui le composent consacreront sans rémunération tout le temps et l'étude nécessaire pour pouvoir être au fait de tous les intérêts et de toutes les questions que comporte l'administration un système aussi important, Un surintendant salarié est responsable comme tout autre officier du gouverne ment, D'un côté, il a cet aiguillon de responsabilité, de l'autre la protection d'un gouvernement responsable ; et le principe du gouvernement responsable lui est appliqué, ainsi qu'à son département, comme aux autres officiers publics et à leurs départements, Je prends la liberté de renvoyer à une discussion sur l'application du principe de la responsabilité à la charge de surintendant des écoles, dans le premier volume du Journal of Education (dont je vous transmets ci-joint une copie et que je vous prie d'accepter) pages 49-56, ou j'explique et expose les pouvoirs et les devoirs, etc., des susintendants d'écoles tels qu'ils existent dans différents pays et différents Etats,
10. Le dernier trait du bill sur lequel je ferai maintenant des remarques est celui qui proscrit de l'école tous les livres qui contiennent % des controverses de doctrines ou de dogmes théologiques.” Je doute beaucoup si la disposition de cet acte est en harmonie avec les sentiments chrétiens des membres du gouvernement ; mais il est inutile de rechercher les intentions qui ont dicté cette disposition extraordinaire, puisque l'interprétation d'un acte du parlement dépend des termes de l'acte lui-même et non pas des intentions de ceux qui l'ont dressé, Left de cette disposition sera d'exclure toute espèce de livres qui contiennent des vérités religieuses, même toutes les versions des Saintes Ecritures mêmes ; car la version protestante contient des “doctrines théologiques” que les catholiques romains n'admettent pas; et la version de Douay contient des “ dogmes de théologie” que les protestants n'admettent pas plus. La ‘ doctrine théologique” des miracles dans Paley's Evidences of Christianity n'est pas admise par les disciples de Huine. Plusieurs des * doctrines théologiques” contenues dans la Paley's Moral Philosophy sont aussi “ rejetées,” et dans le fait il ny a pas une seule doctrine du christianisme qui ne soit pas mise en controverse par un parti ou l'autre. Toute la série des /rish National Rraders doit être proscrite comme contenant % des doctrines religieuses qui ne sont pas admises,” puisque, comme les commissaires le disent, ces livres sont conformes aux principes et à l'esprit du christianisme, bien qu'exempits de tout
esprit de secte. Les du bureau d'éducation en Irlande, que j'ai déjà cités et adoptés comme la base de notre système d'écoles canadiennes, au sujot de l'instruction religieuse, sont comme suit: ‘ Nous permettons de donner l'instruction religieuse et par conséquent de lire les Ecritures ou d’ le csthéch durant toutes les heures de l’école, pourvu que l'on s'arrange de manière à ce qu'aucun enfunt ne suive où n'écoulte aucune lecture ou instruction religieuse à laquelle ses parents ou tuteurs pourraient s’opposer. Dans cette vue nous avons dressé les règlements suivants: {, Les affaires ordinaires de l’école, durant lesquelles tous les enfants, de quelque dénomination religieuse qu’ils soient, sont tenus d’être préseats, occuperont un nombre suffisant d'heures dans la journée. 2, Un jour au moins chaque semaine, ou une | vga de journée, (à part le dimanche,) sera réservé pour l'instruction religieuse des enfants, et ce jour-là les pasteurs ou personnesque les parentsou tuteurs approuveront pourront avoir accès auprès d'eux à cette fin, que ces pasteurs aient signé ou non l'application générale. 3. On s’attend aussi à co que les directeurs de l'école fourniront l'occasion et des facilités convenables pour le même objet tous les autres jours de la semaine. Mais lorsque durant les heures d'écoles on donnera aucune instruction religieuse, à laquelle des parents ne voudraient point permettre à leurs enfants d'assister, on prendra des arrangements pour la donner séparément à ceux qui doivent la recevoir. 4. Tout arrangement de cette nature qui pourra être fait sera publiquement annoncé dans les écoles afin que les enfants seuls qui en auront la permission de leurs parents ou tuteurs puissent y assister. 5. Si l’on se sert d’autres livres que les Saintes Ecritures ou que les livres approuvés var l'église à laquelle les enfants appartiennent, peur donner l'instruction religieuse, le titre de chacun de ces livres devra être donné au bureau. 6, | La lecture des Saintes Ecritures, soit dans la version | protestante autorisée soit dans la version de Douay, est | considérée comme instruction religieuse.
Depuis 1837 ces règlements ont toujours 616 suivis paisiblement aveé succès et avantages, et sont parfaitement en harmonie avec la section introduite dans le bill des écoles de M. Hincks en 1843, et retenus dans le présent acte sans changement, et exemptent un enant d'assister à aucun excrcise de religion ou de dévotion, ou de lire aucun livre religieux auquel ses parents ou tuteurs peuvent s'opposer. C’est une garantie très ample, je cris; et je ne connais pas qu'il se soit présenté un seul cus de difficulté depuis les six dernières années. L'exelusion de toute espèce de livres chrétiens—mêmne la Den came de raison, l'exclusion de toute instruction religieuse. Pour cette
uestion importante je ne puis me départir de ce que j'ai déjà dit et démontré au long dans mon ‘* Rapport sur un système d'instruction publique élémentaire pour le Haut-Canada,” aux chapitres de la bible et de l'instruction religieuse dans les écoles (pp. 22-51,) ou tout en repoussant l'instruction purement sectaire duns les | écoles, j'ai montré jusqu'à quel point les Saintes Ecri- | tures sont lues, et l'instruction religieuse est donnée dans les écoles mixtes non sectairiennes des divers pays chrétiens—protestants où catholiques romains, Je pense qu'au lieu d’y avoir trop d'esprit de christiaaisme dans nos écoles il n'y en a pas assez ; et que les eflorts réunis 4 tous les chrétiens devraient tendre à en intruduire duvantage au lieu de chercher à en exclure le peu qui s’y trouve. Sur cette question im. portante je suis heureux de me voir appuyé non seulement par l'autorité et l'exemple du bureau d'éducation en Irlande, et la coutume suivie dans les pays européens, mais encore par la coutume suivie dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre et les témoignages des plus grands amis de l'éducation. L'honorable Daniel Webster, (que j'ai déjà cité) remarque :—" C'est une niaiserie, c'est une dérision, c’est une insulte au bon sens que ot
de maintenir qu’une école de gens, dans laquelle des instituteurs chrétiens exclucnt avec soin et ur toute instruction religieuse, n’est pas déisie et infidèle, dans son but et ses vendances."— L'objection à la multitude et à la différence des sectes n'est qu'une vieille histoire—l'argument usé des infidèles. 11 est notoire qu'il y a certaines grandes vérités religieuses qni sont admises et crues par tous les chrétiens, Tout le monde croit à l'existence d’un Dieu, Tout le monde croit à l'immortalité de l'âme. Tout le monde sait qu'il répondra de sa conduite dans un autre monde, Tout le monde croit dans la divine autorité du Nouveau Testament. Le Dr. Paley dit qu’un seul mot du Nouveau Testament met fin à toute question et exclut tout raisonnement humain. Et toutes ces grandes vérités ne peuvent-elles point être enseignées aux enfants sans troubler leur esprit par des doctrinesqui s'entrechoquent et des controverses de sectaires ? Certainement non.— Comment ont-ils fait dans les écoles de la Nuuvelle- Angleterre ? Là on enseigne dans toutes les écoles les
rands éléments des vérités chrétiennes, autant que je e puis savoir. Les Ecritures y sont lues, leurs autorités enseignées et respectées—leurs témoignages expliqués et les prières ordinairement dites. Lu vé:ité est que ceux qui apprécient réellement le christianisme et croient dans son importance, non seulemement pour le bien-être spirituel de l’homme, mais encure pour la sûreté et la prospérité de la société humuine, se réjouissent de ce que dans les révélations et les ensei-
nements qu'il comporte il y & tant de choses au-dessus de la controverse, tant de choses reposant sur la croyance universelle. Pendant que l'on discute sur beaucoup de choses qui sont obscures, ils en apperçoivent cluirement le fondement et les principales colonnes. Ils désirent de répandre par toute la terre les principes généraux et les grandes vérités. Mais ceux qui n’arprécient point le christianisme et qui ne croient pas dans son importance pour la société ou les individus chicannent sur les sectes et les schismes c! répètent sans cesse ces objections creuses et si souvent réfutées sur la prétendue variété de croyances discordantes et de doctrines qui s’entrechoquent.” ( Discours sur le Testament Girard.)
Le bureau d'éducation pour l'Etat de Massuchusett,
dans son huitième rapport annuel, fait une justification bien approfundie des Saintes Ecritures et de l'instruction religieuse dans les écoles—en commençant par ces mots :—t* Nous ne pouvons terminer ce rapport sans narler d'un sujet d'un intérêt vital, non seulement pour La prospérité de toutes nos institutions d’enseignement mais encore pour le bien-être de tous les enfants de la saciété humaine, Nous parlons de l’importance de cultiver les facultés morales et religieuses comme les facultés intellectuelles de nos enfants par la lecture fcéquente et attentive des Saintes Ecritures dans nos écoles.”
Le bureau fait voir alors que la bible est en usage dans toutes les écoles de l'Etat, excepté dans celles des trois villes, soit comme livres de lectures, où comme exercices de dévotion—ujoutant :— Suivant la recommandation du bureau elle (la bible) a été en usage tous les jours, dans toutes les écoles normales, depuis leur origine, et l’on pense qu’elle est pareillement en usage dans tuutes nos académies.”
Je me contenterai d'extraire encore les deux phrases suivantes des savantes réflexions du bureau d’éducation de Massachusett :—* Il est digne de remarques que tandis que notre législature s'est gardé avec soin et succès de faire de nos écoles élémentaires des lieux d'instruction sectaire, elle a en même temps pourvu à l’instruction de la jeunesse, et dans les écoles et dans les autres institutions d'enseignement, dans la connaissance des principes de la religion chtétienne.”’—{* On se rappellera aussi que les écoles élémentaires sont sous
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les soins de comités (syndics) choisis par le peuple, | lesquels ont le pouvoir de diriger ln manière et la |
snnme d'instruction religieuse.”
Cette dernière phrase décrit précisément lu manière dant j'ai pourvu à l'inmruction religieuse dans les écoles
élémentaires du Haut-Canadasuivant ln volmité et |
les ordres des syndics choisis par le peuple, Je n'ai pus prétendu que c'était le devoir ni mème le droit constitutionnel du gouvernement d'exercer aucune violence sous le rapport des livres où de l'instruction reli-
wicuse, mais de faire sœulement des recommandations |
pour cela aux syndics locuux et de leur donner des pouvoirs et des facilités de le faire dans les limites que la loi à imposées dans sa sug J'ai respecté les clroits et les scrupules des cathotiques romains aussi bien que ceux des protestants, Quelques-uns m'ont accusé d'avoir montré des sentiments trop favorables pour les catholiques romains ; mais tout en no voulant rien faire qui pût enfreindre les priviléges et les opinions des catholiques romains, je ne puis point me faire l'instrument qui doit priver les protestants des livres d'écoles conformes à leur eroyance—le patrimoine le plus cher que leur ont laissé leurs ancêtres et le plus noble héritage de leurs enfants. J'ai beaucoup de plaisir à mentionner un fait—et les circonstances font voir la libéralité et la justice avec lesquelles j'ai agi à cet égard—c'est qu'avant d'adopter la section mentionnée dans les formules et réglements imprimés sur la ‘constitution et le gouvernement des écoles sous le rapport de l'instruction religieuse” je la soumis, entre autres choses, à feu le regrettable évèque catholique romain Power, qui, après lavoir exuminée, déclara qu'il n'y avait aucune objeeton, vu que les catholiques romains étaient parfaitewent protégés daus leurs droits et opinions et qu'il ne voalait pas intervenir dans la manière dont les protestants devaient exercer leurs droits et leurs opinions,
Pt,
Je pe puis te rininer Ines remarques sur ce sujet suns ijouter les paragraphes suivants sortis de la plume de éloquent et éclairé, l'honorable Horace Maun, qui, dans son rapport des écoles pour 1
ce patriote
son douzième, et qui fut son dernier comme secrétaire «| 1 burc ut di Nassac
IX peges octavo imprimées à lu défense du système de l'instruction religieuse dans les écoles pu-
d'éducation husett— a consacré
quarante
bliques, non pus contre les personnes qui s'opposaient ü celle instruction, mais contre celles qui prétenduient qu'il était donné trop peu d'instruction religieuse dans les écoles publiques et qu'elles devaient en conséquence devenir des écoles * paroissiales
A taires.
où ‘‘ sec- Le premier des paragraphes suivants fait connaitre la vature des objections que Pon fait à ce sysicrmne, le dernier les vues entretenues par le noble
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fl est bien connu," dit M, Mann, que votre beau système d'écoles gratuites, ouvertes à tout le monde, rencontre beaucons d'opposition de la part de quelques persunnes appartenant à notre Etat et de la part d'un assez grand nombre d'autres personnes qui appartiennent aussi à quelques autres Etuts de cette Union ; et qu'un corps d'hommes nombreux, puissants et bien or. ganés veut maintenant imposer au publie un système * parosssiales"" où ‘ sectaires.” Dans les verses communications qu'ils ont adressées au publie, leurs rapportset dans des publications pé riodiques, les partouns de ce système rival ont dénoncé le sys- 1Cine que DOus SIVOUS COIN Un systeme irréligieux et ant-chrétiens Ms ne prennent pont ln peine de dire ce qu'est notre système, mais ils adoptent un moyen plus somuaire pour préjiger l'opioion publique contre ce système en se servant d'éprhèdes générales qui expounent leur bläme et leurs alarmes,”
nival d'écoles ‘
us
‘ Dans l’âge où nous vivons, il me semble que |
peronne ne peut étudier Pis o re va observer le genre
humain et concevoir des sentiments d’hostilité contre les préceptes et les doctrines de ln religion chrétienne, ou s'opposer à dles institutions qui les expliquent et les démontrent ; et il 4 a personne qui réfléchis, comme je le fais, sur les éléments constituunts d'une réputation duruble, que ce soit comme homme public où comme homme privé, qui voudrait voir cité soi nom, pendant sa vie, où le rappeler uprès sx mort, comme le nom d'un homme qui s'est opposé à l'inatruction religieuse, À l'instraction de la Bible pour la jeunosse, En faisont done ee rapport final je veux me justifier des necusations que l’on a portés contre moi ; et lnisser mon témoignage comme la jnstification du bureau s'il est impliqué lui-même duns cos accusations, Dans le fuit, sur ce point le bureau et moi-même nous devons être acquittés où condamnés ensemble ; car k ne pense pas qu'en me réélisant tous les ans le bureau aurait voulu me mettre dans une position qui me permetiait de mettre à exéeution tout plan dont l'effet aurait été d'exelure la Bible ou l'instruction religieuse des écoles : et si le bureau eut exigé cela de moi je lui aurais certainement bien vite fourni l'occasion de me nommer un successeur,”
Les sentiments que renferme la fin de cette citation sont ceux de mon cœur, On verra que les partisans d'un système d'écoles mixtes de la Nouvelle-Angleterre ou des écoles nationales en Irlande, en opposision aux écoles distinctes et sectaires, ne maintenaient pas que les Ecritures et toute instruction religiouse devaient être exclues des écoles, mars que les diversités des
sectes n'étaient pas une partie essentielle de Finstroction religieuse duns les écoles, et que les éléments, et les vérités et la morale essentielle du christinnisme pouvaient être enseignés sans l'introduction d'aucun des éléments si chatouilleux pour le sectuire, Les parti sans des écoles libres rencontrent les partisans des écoles sectaires, non pas en niant les rapports qu existent entre le christinnisme et l'éducation, mais en rejetant tout rapport entre l'éducation et les diverses sectes—en comprenant le christianisme dans ce système et n'en exeluant que les sectes, Cast là, je crois, que gissent notre sûreté et nos obligations, Soyons certains qu'aucun système d'éducation populaire ne fleurira dans on pays où Pon fait violence aux sentiments et aux opinions religieuses des églises du pays. Soyez certains que ce système sèchera et se flétrira S'il n'a ses racines dans les sympathies chrétiennes et patriotiques du peuple—s'il ne commande pas le respe:tet la confiunce des diverses croyances religieuses du clergé et des laïques, car ce sont eux dans le fait qui constituent la force collective du christianisme dans un puy< Les froids calculs d'un égoisme impie ne soutiendront jarnais un système d'écoles, Et si notre système ne comprend pas le christianisme, vous vous appercevrez bientôt que les croyances chrétiennes établiront des écoles pour elles; et je pense qu’elles devraient le faire, et je crois que ce serait un devoir pour mai de le leur conseiller. Mais si vous voulez obtenir le concours des ministres et des membres de toutes les croynoces religieuses, excluez de votre système les questions dans lesquelles ils diffèrent et donnez franchement et sans crainte les moyens d'enseigner les croyances qu'ils professent en commun, et qu'ils apprécient davantage, et c'est lÀ ee qu’exigent les meif: leurs intérêts d'un pays.
Tel n été l’objet de mes recherches les plus ussilues dans le voyage que j'ai fait il y a quatre ans, et pen: dant lequel j'ai visité des institutions d'éducation dans les Etats-Unis comme dans l'Europe, et c’est sur ce terrein élevé du christinnisme époré que je me suis décidé à me placer après plus de douze mis de ré: flexions profondes et sérieuses; et c'est ici, je crois, que se trouve la raism du suceës inoui que le système actuel a rencontré dans le cours de trois courtes années. n'y a pas une seule ernyance religieuse qui, d’ono
manière où d'une autre, s'y soit ». Même sa seigneurie l'évèque de M'oronto et le“ Church," ce
journal qui a tant fait d'opposition au dernier acte des écoles par pétition et autrement, ont cessé de s'opposer à l'acte actuel, et les ministres de la religion en général lui ont accordé leur appui—sentant que, sans compromettre leurs principes religieux, ou plutôt en s'np-
puyant sur un principe religieux et sur le respect qu’ils |
devaient à leur caractère officiel, ils pouvaient en seconder les actes, en promouvoir les intérêts, et cependant il est exempt de toute teinture sectaire, depuis l'école normale jusqu'à l'école primaire du villuge, et depuis qu'il est en opération, les écoles ‘s6parées” ou sectaires ont diminué de près des deux tiers durant les trois dernières années,
Maintenant, d'après ma communication du 12 mai et les remarques qui précèdent, il est évident que le nouvel acte des écoles entraine avec lui le renversement, l'anérntissement de tous les grands principes et des traits principuux du système actuel des écoles, sans compter la tâche qu'il impose au peuple d'étudier une nouvelle loi, deux fois plus volumineuse que lucte actuel, d'apprendre de nouvelles conditions, de nouveaux modes de procéder, —une loi aussi qui, en supposant que les principes en seraient sains, ne pent fonce tionner une seule année sans requérir dans les détails des changements, des amendements beaucoup plus volumineux et nombreux que les hommes les plus pratiques et les plus expérimentés n'ont cru nécessaire d'introduire duns Pucte actuel
Quant à ce qui me regarde, le nouveau billen entrant en opération ne me laisse qu'une marche à adopter, Le caractère et la tendance du billaquelqu'aient été les motifs qui Pont fait dresser--sont évidemment de nature die forcer à abandonner ma charge où abandonner virtuellement les principes et les dispositions que j'ai appuyés comme possédant une importance vitale et à devenir complice de ma propre humiliation et de ma propre dégradation—m'exposant 4insi avec raison à des soupoons, à des accusations de mesquinerie et d'avilissement, Je suis prêt à abandonner ma charge, et faire plus s'il le faut pour le maintien de ce que je considère d'une importance vitale pour les intérêts de la morale et de Péducation dans mon pays: mouis je De me ferai jamnis sciemment le complice de ta propre dégradation. Je regrette beaucoup de voir qu'on nt eu recours à un mode movui de législation pour assouvir des sentiments de haine et de jalousie personin Je me considère justifié de toutes les “ceusations que lon a si souvent portées contre moi, quand je songe que le gouvernement n'a pu watteindre en la manière ordinaire et directe, Récemment dans la chambre des lords, le marquis de Linsdowne décla. rait que M, Lokontuine était rentré en Canada, et qu'il avait hardiment récluné une enquête sur tous les allégués avances contre loi pour sa conduite passée, J'ai fait la même chose à plusieurs reprises ; et cette enquête n'a jurnais 616 accordée où instituée, Et cependant l'on ne se coutente pus de me poursuivre par de basses calomnies proférées par certaines personnes et certains papiers qui se vantent de supporter le gouver nement et d'avoir sa confiance, mais on a recours à la législation, ex à la dernière heure de la session Pon introduit dans la loi de nouvelles dispositions pour me porter ces coups que la jalousie et la haine préméditent depuis si longtemps contre moi, Mais je regrette profondément de voir que les coups qui ne m’atteindront Le légèrement S'appesantiront avec beaucoup plus de
les,
orce et seront suivis de conséquences beaucoup plus |
sérieuses pour la jeunesse du pays, et pour les intérêts ä venir de lu morale et de l'éducation,
Duus les premières années du ses travaux, lhonos
ble Horace M é le ition de | table Horace Mass éprouva de l'opposition de la part d'un part nombreux qui Pattiqua avec toute la Viru-
rd’hui contre moi, : Dans son dernier rapport, ann dit qu'il avait passé par ‘: dos années do souffrance, que sa conduite avait 6t6 mal interprétée et qu'on lui avait supposé des motifs qui l'avuient blessé plus que le couteau le plus tranchant,’
t, en partant des nutorités qui l'avaient nommé à cette charge, il fait les réflexions suivantes :—t Je sens que, sans In confiance que j'avais en moi-même, dans le cours de quelques-unes de ces années de doutes et ile luttes par lesquelles j'ai passé, l’œuvre ‘e l'éducation aurait échoué dans mes mains ; ot ainsi dans l'œuvre le plus noble de tous les œuvres de l'homme, le déshonneur d'une défaite se serait attaché À mon nom, joint au ridicule qui suit toujours los plans du visionnaire.”
lence qui se mg a
S'est 1À évidemment l'espérance que conçoivent les partisans extrêmes à mon sujet et À l'égard de mes travaux ; et ce sont là sans aucun doute y mù résultats qu'ils attendent du nouveau bill, Mais ils sont venus trop tard en ce qui me regarde ; douze mois plus tôt, ils réalisaient leurs espérances. Alors je n'avais point de statistiques, je n'avais point de faits officiels pour faire voir que mes plans n'étaient pas les rêves d’un visionnaire.” Mais depuis cette époque, non seuleinent les pages du Journal of Education ont développé mes vues auprès d'une grande partie du public, muis il a été préparé deux rapports annuels qui sont imprimés depuis la semaine dernière ; et aujourd'hui j'en appelle sans crainte aux faits et aux témoignages nombreux que contiennent ces documents, à l'appui du caractère pratique et du succès du système ot des mesures que j'ai recommandés et adoptés, J'en appelle aux états ét opinions fournis par divers surintendants d'écoles de distriet—par mon rapport des écoles pour l'année dernière, 1848—à l'appui de l'utilité et des avantages des dispositions générales de l'acte actuel même des écoles, dans l'opinion de ceux qui peuvent le mieux en juger, porct que ces témoignages doivent avoir plus de poids que les notions de ceux qui ont dressé le nouveau bill,
Quant aux détails mineurs du bill, personne n'est disposé à en faire moins de cas que moi-même. Je ne me croirais pas justifiable pour des motifs semblables de refuser tout mon appui à une mesure. Agissant, comme j'espère le faire, pour des motifs d'intérêt chrétien et publie, je ne me croirais pas justifiable de me retirer d’une entreprise parce que l'on m'aurait traité avec grossièreté et injustice, parce qu'on aurait réduit mes moyens de subsistance et d'utilité, Mais quand je vois d'un seul souflle jeter aux vents les fruits de quatre années de travaux incessants et que je n'ai pas de motifs raisonnables d'espérer que le même sort n'est pas réservé à quatre autres années de travaux ; quan je vois briser et détruire comme des haillons sans valeur le fondement de ces grands principes que j'ai cherché à poser après bien des recherches, après bien des réflexions ; quand je me vois moi-même privé de la protection et des avantages qui gissent dans l’application du principe du gouvernement responsable, tel qu'appliqué aux autres chefs du département, et que je me vois l'agent subordonné d’un bureau que J'ai créé, d'un burean dont les membres n'ont été nommés que sur la recommandation que j'ai eu l’honneur de faire d'eux ; quand je me vois officiellement arraché À une institution d'écoles normales que j'ai moi-même proposée et dont chaque traits et tous les détails sont universellement confiés à la capacité individuelle des maîtres que j'ai moi-même cherchés et recommandés ; quand je me vois dans une position dans laquelle je puis, pur un système d'éducation en grand abolument nouveau, me livrer à Pinactivité où au travail sans plus d'espoir de succès; quand je me vois dans ces circonstances, je n'ai point à hésiter quant à la ligne de conduite ; 4e me trace mon devoir, aussi bien que
uatre des plus belles années de ma vie dans l'étude des qualifications nécessaires pour m'y livrer dignement. | Tout ce que je désirais du gouvernement, je l'ai res- |
ier ; savoir, avant | de renverser le système,actuel des écoles élementaires dans le Haut-Canadp, de s'enquérir du caractère du | fonctionnement et des fruits de la loi, au moyen d'une | commission ou autremont, et recevoir les déclarations | et opinions des différentes personnes qui avaient beau- | coup d'expérience et des informations variées sur le | sujet, Les raisons pour lesquelles les intentions qui ont dicté le nouveau bill redoutaient les révélations d'une | enquête sont tout-à-fait évidentes, Mais si les intérêts du peuple et des écules élémentaires du pes ne méri- | tent pas plus d'attention et de trouble de la part du | vernement je déplore les destinées de l'éducation | ns ie Haut-Cunada. Si le gouvernement eut jugé à | prepes d'instituer cette enquête soit avant soit pendant | a session de la l'gislature ; ou s'il eut trouvé à propos voyant que la législature refusait d'adopter le petit bill que je lui présentais) de remettre toute législation | à ce sujet jusqu'à la session suivante, vu que l'acte actuel pouvait encore fonctionner pour six ou neuf mois sous le nouveau système des municipalités comme sous le système actuel, et instituer en même temps une enquête pour examiner les principes et le fonctionnement de la loi actuelle des écoles et les changements nécessaires pour l’amender et la perfectionner, alors je crois que les résultats auraient été aussi honorables et satisfaisants pour le gouvernement qu'evantageux pour
le pays.
Ayant maintenant rempli la promesse que je vous avais faite—de vous cominuniquer par Écrit les vues que j'entretiens sur ce sujet important et étendu—je laisse toute chose entre vos mains.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre très humble et obéissant serviteur,
Es
(Signé,) F. RYERSON. |
L'honorable | Roszar Bazpwix,
Procureur-général, Ouest, |
Montréal. À
Remarques et recommandations relatives à l’'élablis- |
sement des bibliothéques d'écoles dans le Haut. Canada.
Copie.
(Op) Buaæzau D'Épucarion, Toronto, 16 juillet, 1849.
Monsizun,—J’ai l'honneur de soumettre à la considération favorable du gouverneur-général en conseil les remarques et considérations suivantes, relativement
Hout-Conade el que
“ter:
d'écoles élémentaires que la législature a sanctionnés,
Il ne avoir qu'ene opinion eur l'importance qu'il 4 a d'intoduire Arr - dans chaque ip du Haut-Canade, une bibliothèque de town-
ship avec des branches pour les divers arrondissements
d'écoles, nt un choix convenable de livres amusents et instructifs dans les différents départemonts le la ie, des 7, de l'histoire, (ancienne et ,) de la ph je et de l’his-
toire naturelle, de arts pratiques, le l'agriculture, de la littérature, de l'économie sillon, Les ete., ete. Il n'est pas aisé de concevoir l'immense et salutaire influence qu'exercerait sur toute la population, —la jennesse surtout—en procurant des occupations utiles pour les heures de loisirs—en épurant le goût et les sentiments, en élevant et agrandiwant les idées, en portant 4 des entreprises variées et utiles l'introduction de cette source de connaissance et de ces jouissances dans chaque township du Haut-Canada,
Mais pour commencer une entreprise aussi noble et aussi patriotique, deux choses sont nécessaires : la première est d'obtenir, et pour le bureau d'éducation d'examiner et choisir des livres convenables, la seconde est de faire que ces livres soient à bas prix et accensibles dans chaque partie de la province,
Comme les livres ne sont pas et ne peuvent pas être publiés dans ce pays on doit pour quelque tomps au moins les obtenir à l'étranger, d'Angleterre et des Etats-Unis. On doit prendre des arrangements à cette fin vu que les moyens ordinaires d'agence pour le commerce de livres ne suffisent pus.
Quand j'étais en Angleterre, en 1833, je pris des arrangements avec certains libraires À Londres pour les wesleyens du Haut-Canada, ce qui leur a per mis d'avoir de temps à autre des livres à un prix bien plus bas que les prix d'impression en gros. Quand j'étais à Dublin, en 1845, je pris des arrangements avec le bureau national pour obtenir ses livres pour les écoles dans le Haut-Canada nu she coutant,—bien au-dessous des prix auxquels ils sont vendus en gros au public anglais ; et par suite de cet arrangement ces livres excellents sont maintenant vendus dans le Haut- Canada À environ vingtæing pour cent à meilleur marché qu'ils ne l'étaient il y n trois ans. Et nous
| disons maintenant à chacun de nos libraires canadiens | que, s'il veut s'engager à ne pas vendre ces livres À
plus de deux deniers courant pour chaque denier sterling qu’ils ont coûté, nous lui donnerons un certifieat qui lui permettra de les obtenir aux prix réduits du bureau pational à Dublin. Par ce simple encouragement le commerce privé se trouve encouragé plutôt qu'entravé et rapporte des profits excellents; et les livres se vendent maintenant à beaucoup plus bas prix qu'ils ne se vendaient or gr Le prix auquel ces livres sont vendus est publié dans les formules et règlements imprimés pour les écoles, est uniforme pour toutes les parties de la province et est connu de tous les syndics et instituteurs. Une maison canadienue à réimprimé une édition de la plupart de ces livres (des fac simile de l'éducation de Dublin) à des prix encore plus bas que l'édition importée.
Maintenant je propose que l'on adapte ces arra ments pour Arme les bibliothèques d'écoles. Je de pose de prendre des arrangements avec quelques-unes des eocidtés de livres à Londres (telle que la société pour la propagation des connaissances utiles, etc., etc.,) et les libraires qui publient à bon marché à Londres et à Edimbourg pour avoir au plus bas vis possible les livres qui seront nécessaires aux bibliothèques d'écoles en Canada. Je propose de prendre avec le
me mr. dr: 2 rome amer
bureau national À Dublin, pour avoir une partie de la série de livres qu'il a dernièrement choisis et adoptés | pour les bibliothèques d'écoles, les mêmes arrangements qu nous avons pris jusqu'ici pour les livres d'écoles, | ne perdrai aueun temps pour ie mettre à effet, teomme il y a bien peu des livres qui composent les | même temps je recommandernis respectueusement que bibliothèques d'écoles dans les Etats voisins de Now: | John George Hodgins, écuyer, (premier clerc dans le Vork et du Massachusett qui soient d'une nature ex- | burenu d'éduention), serait autorisé ds le gouverneurclusivement locale et d'une politique qui souffre des | général en conseil à sgir comme député-surintendent objections, et comme la plus grande partie des livres | 6coles pour le Haut-Canndn durant mon absence, de leurs bibliothèques d'écoles conviennenf à la jeu | vu que j'ai une confiance entière dans son intégrité,
Avec ces remarques je soumet cet important sujet À la_ considération pied dk du ske gl
conseil ; et si le plan que j'ai proposé est A [
nes du Canada comme à cellu des Etats-Unis,—un | ses connaissances et ses cpacités. d nombre de leurs livres étant des réimpressions vai l'hon d ouvrages anglais et des traductions d'ouvrages fran- J'a neur d’être, gi et DCE propose de prendre avec les | Monsieur, diteurs de biblinthèques d'écoles (et peut-être quel. | Votre très humble et obéissant serviteur, ques autres) à New-York et à Boston des hrrunge- (Signé,) E. RYERSON.
ments semblables à ceux que je propose de prendre
avec les éditeurs anglais, A l'honorable
Jaures Lestie,
Avec ces arrangements je pourrai fournir à la jeu- Secrétaire de la province, nesse et nu peuple du Canada, et cela au prix lo plus Montréal, bas possible, les ouvrages les plus populaires qui sortiront de la presse anglaise et amérieuine, Il y aura | alors une série de livres anglais et américains, avec les IX. prix fixés sur chacune, et les informations nécessaires | pour savoir où et comment se les procurer, laissant aux conseils où comités locaux la liberté de choisir l'une ou l’autre série, ou les deux séries à la fois, suivant qu'ils le jugeront à propos,
Accuse réception de la lettre précédente.
Buneau Do SECRÉTAIRE, Montréal, 20 juillet, 1849.
Dans le catalogue de ces livres je pense que l'on Mossimur,—J'ai l'honneur, par ordre du gouvervourrait insérer une notice caractéristique de chaque | neur-générul, d'accuser réception de votre lettre du 16 ivre, (comprenant deux ou trois phrases, mais comme | du courant, soumettant certaines remarques et recumde raison exigeant beaucoup de réflexion, de jugement | mandations dans la vue d'établir des bibliothèques et de travail); un de ces catalogues devrait être trans | d'écoles dans le Haut-Cunada ; et de vous informer inis à chaque conseil local, et les livres devraient aussi | que le sujet recevra toute l'attention de son excellence, être portés devant le publie par le moyen des colonnes du Journal of Education et personnellement par le surintendant en chef dans les visites qu'il fuit dans les Monsieur, divers districts—comme j'avais lintention d'en faire Votre très obéissant serviteur,
0 Q su a ane dans la dernière partie de la présente année, (Signé) J. LESLIE,
Secrétaire.
J'ai l'honneur d'être,
Si le gouverneur-général en conseil approuve le plan que je viens d'expliquer d'une manière briève, je: Au révérend
propose d'y consacrer les trois ou quatre mois prochains, Eaërron RyEnson,
en allant aux Etats-Unis et en Angleterre, pour pren- Surt, des écoles du H. C., «dire les arrangements suggérés et pour choisir et me | ete., et., etc, procurer des échantillons de livres propres aux biblio- | Toronto,
thèques d'écoles, lesquels je soumettrai à l’examen et à l'approbation du bureau d'éducation du Haut-Canada. Mes propres dépenses, y compris la différence X. du change, ete., n'iront pas je crois à £200, et £250 ;
à £300 sufliront pour l'achat des copies des livres né- | Copix d'une lettre du surintendant en chef desécoles
cessuires, Il n’est pas probable que beaucoup de au secrétaire de la province, contenant diverses townships désirent, au moins pour un temps, avoir une | suggestions relalivement à la mise à effet du noubibliothèque qui vaille la moitié des £300 ;—mais les | pe acte des écoles, 12 Vict., ch. 83,
autorités d'écoles des diverses cités et villes voudront |
sans doute bientôt avoir une bibliothèque de plus tte
grande valeur. Les sommes mentionnées—formant en (Copie.) tout £450 à £500,—devront, comme de raison, être | retranchées sur les premiers deniers répartis pour l’éta- | blissement de bibliothèques d'écoles publiques dans le | Haut-Canada, Les livres ainsi obteuus et approuvés | Mossizur,—Comme il est établi que le nouvel acte par le bureau d'éducation seraient ou achetés pour | des écoles pour le Haut-Canada, que la législature a
BurEAU D'ÉbucaTIoN, Toronto, 7 décembre, 1849.
augmenter la bibliothèque de l’école normale, où ven- passé dans sa dernière session, aura forre après le predus à tout comité ou conseil local qui voudrait éta- | mier janvier prochain, je désire très respectueusement blir une biblis:!&que, comme partie de sa répartition ; | soumettre à lu considération du gouverneur-général en et ainsi les seules sommes qu'il faudrait déduire sur | conseil ce qui me paraît être de l'intérêt vital de nos l'allocation législative en faveur des bibliothèques d’é- | écoles élémentaires au sujet de cette loi.
coles seraient mes frais de voyage ce qui seraient bien | 2 amplement compensé par l'importance et les avan- | 1. Je remarque d’abord, que la nouvelle loi (voir la tages économiques des arrangements que je serais en | dernière session) révoque la loi même par laquelle la état d'effectuer, dépenses qui, d'une manière ou d’une | législature accorde une allocation aux écoles élémenautre, sont inévitables pour l'étabiissement de biblio- | taires du Haut-Canada : qu’elle n'établit aucune disthèques d'écoles. Je vois avec orgucil le jour où ces | position pour mettre les consils municipaux en état bibliothèques seront augmentées et enrichies par les | d'établir des bibliothèques d'écoles élémentaires : qu'elle contributions et publications canadiennes, n'établit aucune disposition quelconque pour mettre les
pt
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bureaux de comté que l'on veut établir en état de remplir les devoirs culs sont imposés ; qu’elle ne donne aucune garantie ou moyen quelconque empêcher que dans certains cas aucune partie de l'allocation de la 16gislature ne soit divertie de l'objet pour lequel elle a té accordée ; et qu'elle n'établit aucun des moyens essentiels pour acquérir les informations nécessaires sur auoune affaire qui a rapport au fonctionnement et à l'administration de la loi où à l'emploi des deniers en certains cas dans aucun townsbip du Haut-Canada, vu qu'elle n'autorise pas même la plus légère correspondance d'un côté où die l’autre entre le surintendant proviucial et aucun des surintendants de township, ne laissant au surintendant provincial aucun mayen quelconique d'avoir des informations locales d'aucune espèce, si ce n'est en ‘adressant aux greffiers des conseils de comté, Avec ces omissions dans les dispositions gén 6-
les et les par‘ies essentielles de la loi d'éducation (sans mentionner 9e autres détails), ilest évident que sa passation doit être promptement suivie de la ruine et non pas de l'avancement de nos écoles élémentaires.
Mais il y a plusieurs dispositions daps cet acte
qui sont encore plus funestes que les omiss © + Je ne mentionnerai que les plus générales. (1: Cet acte abolit tout ce que le bureau d'éducati : fait pou: introduire une série de livres convenables dans is écoles élémentaires du Haut-Canada—événement que j» ne puis considérer autrement que comme une calainité pour les écoles et la jeunesse du pays. (2) 1
aussi l'effet de diminuer, à un point considérable, Paulié de Pécole normale de la province, vu que l'objet que l’on a en vue en préparant les instituteurs dans cette institution n’est pas seulement de les qualifier dans l’art d'enseigner de la meilleure maniète, mais d'enseigner le mieux possible dans les livres d'écoles nationales et d'organiser les écoles conformément À ces livres,—objet qui devient inutile en grande partie, si l'autorité qui régit l’école normale previnciale est privé du droit d'agir dans le choix des livres d'écoles, Des centaines de témoignages ont été donnés dans les rapports officiels et duns la correspondance da Journal of Education sur les avantages qu'ont déjà produit pour les écoles les t'avseux du bureau d'édu-
cation, relativement aux Evres d'écoles aussi bien qu'à Pécole normale, O6 ne continue pas même les recommwandations Les plos utiles du bureau jusqu'au moment ü les autres bu: aux devront agir, tandis que l'on aholit son autorité au sujt des livres et des taibliothèe ques d'écoles, (3) La nouvelle loi change la constitation et le système de régie de l'école normale—16voque les dispoutions auxquelles cette institution doit son existence mène, et détruit jasqu'à un certain point l'harmonie et l'économie qui régnait dans l'administratin, et renferme des dispositions qui augmentéront Leaucoup les dépenses et nuiront à l'efficacité du ser-
ce dans l'établissement —changements qui non seule. tent ont été introduits sus consulter le surintendant iles écoles et les membres du bureau d'éducation qui avaient établi et perfcctionné les opérations de l'école
vrnale, mais encore centre leur opinion. (4.) EH faut ass abolir tout ce qui a été fait depuis pour améliorer le système des éooles dans nos cités et villes incorporées, et au Leu de diner aux bureaux des syndics dans ces cités et villes le ponvo.t d'imposer des taxes, on dut Le meitre de côté et revenir à l'ancien syséme qui a été abandonné puis longtemps pour tuutes les villes et cités dans les ttats voisins, comme l'une de ces reliques de l'éducation stationnaire et res obsla les éternels qui s'élévent contre tous amélioration des écoles dans Les oités et villes, cu me l'expérience La fait voir dl puis Vingt ans dans les cués ce: villes du Haut-Cannda. (5) Ceux qui ont volontairement rempli la charge de visiteurs d'écoles dursnt les deux dermères annces et plus sont parcillemers dépouiliés de
leur caractère conne tels, pendant que dans le Bas
Canada l’on retien: les mêmes personnes comme visiteurs d'écoles, pendant que les membres du clergé y restent non seulement visiteurs d'écoles, mais sont encore revètus du pouvoir exclusif et absolu de choisir
ur l’usage de l’école tous les livres ‘* qui ont rapport
la religion et à la morale ”’—pouvoir que l’on n’a jamais songé à accorler aa clergé dans le Haut-Canada, Îls n'ont point le pouvoir d'intervenir dans ce qui a rapport À un seul règlement ou À l'usage des livres
| dans les écoles, Les visites d'écoles faites par les
membres du clergé des diverses dénominations religieuses (en sus des 1459 visites faites par les magistrats et les 959 faites par les conseillers de district,) se sont montées durant l'année dernière à 2254—faisant
| en moyenne plus de cinq visites d'écoles pour chaque À membre du clergé dansle Haut-Canada ; et je ne sache
pas qu'il soit résulté rien de funeste ou de désagréable de ces visites ; au contraire on parle des fruits les plus abondants pour l’ordre social et l'éducation résultant de cette influence morale immense mise au service de l'éducation populaire. La révocation des dispositions légales qui permettaient aux membres du clergé de visiter les écoles dans leur caractère officiel et comme matière de droit, est, comme de raison, la condamnation par la législature des actes qu'ils ont faits en cette capacité; on ne peut pas s'attendre qu'aucun membre du clergé visitera les écoles où y prendra le mème intérèt lorsqu'il aura été privé du droit de le faire, si ce n'est par tolérance et comme simple particulier, pendant que dans le Bas-Canada, (où l'on suit généralement une autre forme de religion,) les membres du clergé sont placés dans une position légale si différente vis-àvis les écoles. Je suis certain qu'alors, comme je Pai depuis appris, les membres du gouvernement en général ne savaient point que les dispositions du nouvel acte adressaient une insulte au clergé du Haut-Canada et qu'elles privaient les écoles de la co-opé ration cordiale et de l'influence la plus puissante en faveur du progrès de l'éducation, (6.) Le nouvel acte contient des dispositions relatives aux raisons et à la manière d'admettre et d'exclure les livres dans les écoles; ces dispositions me paraissent entraîner des conséquences fàcheuses et pénibles, et je ne veux pas en parler plus longtemps ici. (7.) Pendant que la lui actuelle met le fonds des écoles à l'abri des pertes et du gaspillage de six deniers pour toute l'administration du système des écoles, le nouvel acte permet que toutes les dé. penses de surintendance locale des écoles soient prises sur le fonds des écoles, et autorise l'emploi d'un quart du fonds des écoles réparti pour les fins ordinaires pour l'établissement et le soutien d'écoles pauvres. L’emploi d’une snmme aussi considérable prise sur le fonds des écoies ne peut manquer d'être très préjudie aux écoles ordinaires et à leurs instituteurs; et je pense que l'introduction dans le pays d'une classe d'écoles pauvres est très à biâmer. Je puis faire voir que nor seulement j'ai pensé aux arrondissements d'écoles petits et pauvres, mais, qu'avec les dispositions de la lui netuelle, ai in variablement pourvu à ces arrondissements ; tellement qu'aucun de ces arrondissements, autant que j'ai pu le constater, n'a été privé des avantages du système des écoles à cause de sa pauvreté ; bien plus, ces arrondissements ont été secourus d'une maniere très propre À aniguillonner et encourager les efforts des habitants de l'endroit et à les soustraire à l'influence fui. neste et à la dégradation de frmer une classe distincte d'écoles pauvres, et cela sans diminuer d'un seul dernier les sommes ordinairement réparties en faveur des écoles et des instituteurs. (#.) Le nouvel acte impose aux syndies d'écoles des conditions et des formules de procédures mutilement ontreuses et ombarrassantes, et les entrave par des restriet ans et des obstacles qui ne manqueront pus, dans la question du salaire des instituteurs, de causer des pertes aux iustituteurs et juter les spgelios dans le trouble et Le déconragement, C'est un peint dans l'acte actuel qui à causé des plaintes bien justes
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mais le nouvel acte a plutôt l'effet de multiplier ces sujets de plaintes que de les faire cesser. (9.) Le mode (tel que pourvu par le nouvel acte) de faire dresser les rapports locaux par les grefliers de comté qui n’ont aucun rapport pratique avec la loi des écoles et qui n’en connaissent pas le fouctinnnement, a 6t6 essayé dans l'Etat de New-York, et il a absolument manqué, comme je puis le faire voir par des états transmis par le surintendant d'Etat à ce sujet,
Tel est l'état sommaire des dispositions du nouvel acte des écoles qui, j'en suis certain, doit en rendre le fonctionnement immensément préjudiciable aux écoles et causer de grands mécontentements parmi le peuple,
Je puis citer des faits et des autorités pour démontrer |
et établir quand on le voudra tous et chacun les points ci-dessus mentionnés. Tout ce que l’on a représenté comme les traits populaires et avantageux du nouvel acte—tel que les bureaux de comté pour l'examen, les instituteurs, les Ccoles pour les enfants de couleur, la répartition de certaines sommes pour l'établissement de bibliothèques, étendant les facilités de l'école normule, l'établissement d’une école des arts et dessins, adaptant le système des écoles à celui des conseils de township—étaient recommandés dans mes communications et projets de bills, datés le 14 octobre, 1948, et le 23 février, 1849; mais ils sont tellement mutilés et tellement liés à des dispositions incompatibles et les plus étranges qu’ils sont neutralisés et deviennent absolument inutiles. Le nouvel acte semble être le résultat d’une théorie sans expérience et une réunion de sections et de parties de sections de divers actes et
bills, sans que l’on puisse voir les rapports qu'elles ont
les unes avec les autres ou la manière dont elles fonctionnent, Quelques-unes des dispositions qui souffrent le plus d'objection n’étaient pas dans la copie imprimée du bill, mais ont été introduites lorsque cet acte de quarante-neuf pages octavo passait dans assemblée législative duns une seule heure, au moment où la session finissait, après que la plupart des copies du projet de bill que les membres avaient eues eussent été détruites par le feu, et quand il n°ÿ avait peut-être pas cinq per-
sonnes qui pussent se former une idée du contenu, et !
lorsque l’on savait bien que le seul membre de l’assemblée qui fût membre du bureau d'éducation, ct qui connût la loi pour lavoir vu fonctionner et lavoir examinée, et qui avait déclaré être prêt et avoir l'inteution de yrésenter des suggestions et des amendements, m'était pas à sa place en chambre,
Eommne il est nécessaire de prendre quelque action décisive relativement au système des écoles, tel que modifié par le nouvel acte, je prends la hiberté de soumettre les recommandations suivantes au gouverneurgénéral en conseil :-—
1. Que les corporations des cités et villes ne soient pas avisées de prendre des mesures pour diviser en petits arrondissements d'écoles indépendants les loca-
lités qu'elles représentent, mais qu'elles laissent sub- !
sister pour le temps d'alursle bureau actuel dessyndics ; |
eten vertu de la 17e section du nouvel acte ces bureaux de syndics seront revêtus de tous 1 4 pouvoirs qu'elle accorde aux syndies nouvellement élus. Ainsi L'on empéchera la confusion et le renversement de ce qui se fait dans les cités et villes avant la session prochaine de la législature.
Que dans chaque arrondissement d'écoles rurales
dans le Hant-Canada, un syndic soit élu, comme semble |
le vouloir la 23e section du nouvel acte considérée son- || jeintement avec la 17e s-ction, (ainsi que l’a conseillé l
2.1 n , . {| le proeureur-général,) et comme cela aurait eu lieu si |
la lui setuelle veut pas été modifiée. Ainsi il n'y aura pos d'interruption duns les corporations d'écoles actuelles et l'on évitera les maax qui en résiltent.
3. Comme la quatrième clause de le seconde section du nouvel acte veut que les écales soient conduites suivant les furmules et les règlements que le surintendant en chef établira, les formules-et règlements actuels (qui sont maintenant entre les mains de toutes les corporations de syndic dans de Haut-Canada et qu’elles connaissent parfaitement bien) ne seront point changés avant la session prochaine de la législature. Alors comme la 78e section du nouvel acte continue en charge les surintendants actuels de district, avec leurs pouvoirs et devoirs actuels, jusqu’au premier jour de mars prochain, on ‘pourra ainsi garder intactes toutes les opérations du système des écoles ; on n’enfreindra aucune des dispositions du nouvel acte et l’on évitera ainsi les maux nombreux qui doivent résulter de son introduction,
4, Qu'à la réunion de la législature le nouvel acte soit retiré, et la loi actuelle continuée avec les amendements qui seront de nature à remédier aux défectuosités et À l’adapter au système municipal de town. ship, tel que je le proposais dans un projet de bill transmis au secrétaire provincial le 23 février dernier, avec tous les autres amendements qu’un examen et des réflexions attentifs avec des personnes ayant l'expérience pratique pourront suggérer.
Ainsi l'on épargnera au peuple cette tâche si redoutable de commencer à apprendre les formules et les règlements d'une loi nouvelle et compliquée ; les amis de l'éducation sentiront qu'il y a de la stabilité dans les grands principes du système qu’ils ont tant travaillé et si bien réussi à établir, et qu'il ne sera plus expost aux caprices dune législation de partisans où aux changements des partis en pouvoir, pendant que de temps eu temps elle subira ces amendements et changements que Pexpérience et le progrès de la société exigeront,
Jar lhenneur d'être, Monsieur,
Votre très obéissant serviteur,
E. RYERSON,
(Sig 6, A l'honorable James LESLIE, Seerctaire de la province,
Toronto,
Reponse à la lettre précédente.
BUREAU DU SECRÉTAIRE, Toronto, 15 décembre, 1849
MoxsiEur,—J'ai l'honneur de vous informer que son excellence le gouverneurgénéral a pris sous sa considération en conseil votre otre du 7 du courant, contenant diverses suggestions fl lativement à là mise à effet du nouvel acte des écol Bon excellence conçoit que la connaissance pratique que Vous avez du fonctionnement du système des écoles doune beaueoup de poids à votre opinion ; et comme les sugyestlons que vous offez dans votre lettre paraissent d’aveon avec les grards principes de Paute des Ccoles, son excellence & ordonné qu'elles soieut considérées en conseil dans la vue de Tégis'ater sur le sujet durant la session prochaine da parlement provincil, En même temps je suis chargé de vous autoriser à adopter les mesures que Vous Croirez convenibies pour continuer les formules et règlements actuels et pour maintenir le système actuellement suivi pour régir les écoles élé-
mentaires dans les cités et villes, autant que vous ie pourrez faire conformément à la loi.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, Votre très obéissant serviteur,
(Signé) J. LESLIE, Secrétaire.
Au révérend Ecrrrox Ryerson, D.T., Surintendant des écoles’ H.C., Totonto
AU
Corte d'une communication au secrétaire de la province, priant son excellence en conseil de sumetionner la tenue des instituts d'instiluteurs danse Haut-Canadu.
Bureau n'Épucames, Toronto, 24 avril, 1850
Monswæur,—-Le 65e tion de l'acte actuet des écoles, 12 Vict., ch. 88, autorise le gouverneur-général e des instituts d'institu-
teurs durant quelques
professionnel
set
en conseil, à sanctionner la teurs, (ou des semblées d ours pour leur verfectionnement dans chaque comté dans le Haut-Canada, aux règlements qui pourront ètre prescrits pat le sur-
“tendant en chef des écoles.”
* conformément
Comme le bureau d'éducation duHaut-Canada s'est !
décidé à ne pas commencer avant le premier septembre
la session prochaine de | Ï
posé et le bureau a décidé que les maîtres di
école normale, il a été pro-
l'école normale emploieraient une partie des quatre mois prochain à tenir des institutes d'instituteurs de courte durée dans les divers comtés du Haut-Canala, Les maîtres de l’école normale ont cordialement répendu à la proposition ; et je pense que je serat en état Ge pour. voir à leurs frais de voyage à mème l'allocation votée en faveur de l’école normale, et je n'aurai pas besoin de demander aucune partie des sommes qu'il est permis
IMPRIMÉ
#ONTO :
d'avancer à même l'allocation généralo des écoles en vertu de la section de l'acte en question.
Je demande donc, en conséquence, que le gouverneur-général en conseil veuille bien sanctionner la | me des dits instituts d’instituteurs durant l'été pro- | chain.
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très obéissant serviteur,
AR LOVELL
(Signé) E. RYERSON.
! A l'honorable James Lyscir, Secrétaire de la province, Toronto.
D CITE Réponse à la lettre précédente.
(Copie.) BUREAU DU SECRÉTAIRE, Toronto, 25 avril, 1850.
RévéREND MONSIEUR, —J’ai l'honneur de vous informer que son excellence le gouverneur-général en conseil a bien voulu approuver les suggestions contenues dans votre lettre du 24 courant, savoir, que les maîtres de l’école normale emploient une partie des quatre mois prochains à tenir des instituts d'instituteurs de courte durée dans les divers comtés du Haut- Canada.
J'ai l'honneur d'être, Révérend monsieur, Votre très obéissant serviteur, (Signé, ) J, LESLIE, Secrétaire.
Au Révérend Ecerrox Ryenson, D. T., Surt, des écoles, H, C, Toronto.
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